
                                                                                                                                                                

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

 N°16 – 2023

PUBLIE LE 23 FÉVRIER 2023

Consultable sur le site de la préfecture du Haut-Rhin à l’adresse :

http://www.haut-rhin.gouv.fr/publications/Recueil-des-actes-administratifs
publication : pref-recueil-actes-administratifs@haut-rhin.gouv.fr

1

http://www.haut-rhin.gouv.fr/publications/Recueil-des-actes-administratifs
mailto:pref-recueil-actes-administratifs@haut-rhin.gouv.fr


Sommaire

PRÉFECTURE

Cabinet

Arrêté BSI-2023-47-02 du 16 février 2023 autorisant la surveillance sur la voie publique à
Mulhouse   5

Arrêté n°BSI-2023-53-01 du 22 février 2023 portant interdiction d’une manifestation de
type rave-party, free party, tecknival dans le département du Haut-Rhin du vendredi 24
février 2023 au lundi 27 février 2023 à 8 h 00  9

Arrêté  BSI-2023-51-01  du  20  février  2023  autorisant  l'enregistrement  audiovisuel  des
interventions des agents de police municipale de la commune de Wittelsheim 12

Arrêté  BSI-2023-52-01  du  21  février  2023  autorisant  l’enregistrement  audiovisuel  des
interventions des agents de police municipale de la commune de Vieux-Thann 17

Arrêté  BSI  2023-53-02  du  22  février  2023  autorisant  l'enregistrement  audiovisuel  des
interventions des agents de police municipale de la commune d'Eguisheim 21

Arrêté n°BDSC-2023-53-05 du 22 février  2023 portant  renouvellement de l'agrément  à
l'Unité  de  développement  des  premiers  secours  du  Haut-Rhin  (UDPS68)  pour  les
formations aux premiers secours                                                                                 25

Arrêté  n°BDSC-2023-53-04  du  22  février  2023  portant  délivrance  du  certificat  de
compétences de formateur en prévention et secours civiques (FPSC)                                  28

Secrétariat général commun départemental (SGCD)

Arrêté du 16 février 2023 portant délégation de signature à M. Pascal Schmitt, directeur
du  secrétariat  général  commune  à  la  préfecture  et  aux  directions  départementales
interministérielles du Haut-Rhin              30

Arrêté du 21 février 2023 portant subdélégation de signature en matière d’administration
générale et en matière d’ordonnancement secondaire délégué, responsable de centre de
coût       35

Secrétariat général

Direction des relations avec les collectivités locales (DRCL) 

Arrêté du 22 février 2023 portant dissolution du syndicat intercommunal pour la gestion
et le fonctionnement du collège de Lutterbach 41

2



Direction de la réglementation (DR)

Arrêté  du  22  février  2023  portant  renouvellement  de  l’habilitation  dans  le  domaine
funéraire de l’établissement complémentaire, situé à Thann (14 rue Saint-Jacques), relevant
de la société dénommée « Pompes Funèbres Hauptmann »       43

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DE  L’EMPLOI,  DU  TRAVAIL,  DES
SOLIDARITÉS ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

Arrêté  préfectoral  n°  2023-048-SPAE-062 du  17 février  2023 déterminant une zone de
contrôle temporaire en raison de la circulation du virus de l'influenza aviaire hautement
pathogène dans la  faune sauvage et les  mesures  applicables dans  cette zone,  (tout  le
département du Haut-Rhin)       46

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL
ET DES SOLIDARITÉS DU GRAND EST  

Décision n°2023-15 du 22 février 2023 portant affectation des agents de contrôle       54

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES  FINANCES  PUBLIQUES  DU
HAUT-RHIN

Décision du 2 février 2023 portant délégation de signature en matière de contentieux et
de gracieux fiscal d’un responsable de service des impôts des particuliers       59

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

Arrêté n°2023-CeA-68-010 du 22 février 2023 portant arrêté particulier pour la réglemen-
tation de la circulation au droit d’un « chantier non courant » sur le réseau autoroutier de
la Collectivité européenne d’Alsace, hors agglomération A 35 Colmar -Sausheim – travaux
divers sur section courante       62

Arrêté n°2023-CeA-68-001 du 23 février 2023 portant arrêté particulier pour la réglemen-
tation de la circulation au droit d’un « chantier non courant » sur le réseau autoroutier de
la Collectivité européenne d’Alsace, hors agglomération A 35 sens Colmar vers Bâle au PR
100 + 710 – A 35 sens Colmar vers Bâle bretelle de sortie A 36 Allemagne -  A 35 sens Bâle
vers Colmar au PR 99 + 600 – A 36 sens Allemagne vers Belfort bretelle de sortie A 35 Col-
mar et bretelle de sortie A 35 Bâle       66

Arrêté n°2023-8 du 14 février 2023 portant application du régime forestier à des parcelles
appartenant à la commune de Gueberschwihr       70

Décision du 22 février 2023 portant retrait d’agrément au GAEC FRANCK Laurent et Ri-
chard       73

3



Décision du 22 février 2023 portant retrait d’agrément au GAEC RISS       75

Décision du 22 février 2023 portant agrément du GAEC FERME DU LANGTHAL       77

Arrêté n°2023-09 du 16 février 2023 portant autorisation de capture et de transport de
poissons à des fins de sauvetage à l’association agréée pour la pêche et la protection du
milieu aquatique de la Haute-Thur pour l’année 2023       79

Arrêté n°2023-11 du 16 février 2023 portant autorisation de capture et de transport de
poissons à des fins scientifiques au personnel de l’office français de la biodiversité (OFB)
pour l’année 2023              85

Arrêté n°2023-10 du 16 février 2023 portant autorisation conditionnelle de capture et de
transport de poissons à des fins scientifiques au personnel de l’Institut de Radioprotec-
tion et de Sûreté Nucléaire (IRSN) pour l’année 2023       92

Récépissé de déclaration :
• Commune de Lapoutroie - Réfection du mur de soutènement M0268 sur la 

Béhine       99

Arrêté  du  21  février  2023  –  0022  ER  portant  cessation  d’exploitation  de  l’ÉCOLE  DE
CONDUITE ALEX à Vieux-Thann     105

Arrêté du 21 février 2023 – 0024 – ER portant renouvellement de l’autorisation d’exploiter
l’auto-école EUGÈNE à Liepvre      107

Arrêté du 21 février 2023-0021-TRA portant approbation des cartes de bruit stratégiques
des infrastructures routières dont le trafic annuel est supérieur à 3 millions de véhicules et
des infrastructures ferroviaires dont le trafic annuel est supérieur à 30 000 passages de
trains par an (4  échéance 2023-2027)ᵉ      110

Arrêté du 21 février 2023-OO23-ER portant autorisation d’exploiter l’AUTO-ÉCOLE CHRIS-
TELLE à Vieux-Thann     156

DIRECTION  RÉGIONALE  DE  L’ENVIRONNEMENT  DE
L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

Arrêté n°2023-DREAL-EBP-0031 du 16 février 2023 portant dérogation aux interdictions de
destruction, d’altération, de dégradation d’habitats d’espèces animales protégées     159

Arrêté n°2023-DREAL-EBP-0032 du 14 février 2023 portant dérogation aux interdictions de
destruction, d’altération, de dégradation d’habitats d’espèces animales protégées      171

VOIES NAVIGABLES DE FRANCE

Arrêté du 20 février 2023 portant autorisation de l’organisation d’un concours de pêche
et portant sur des mesures temporaires d’interruption ou de modification des conditions
de la navigation     183

4

















CABINET DU PRÉFET

SERVICE  DES SÉCURITÉS 

BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Arrêté BSI-2023- 51-01 du 20/02/2023

autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de
la commune de WITTELSHEIM

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.241-2 et R.241-8 à R.241-15 ;

Vu  la  loi  n°78-17 du  6  janvier  1978 modifiée relative  à  l’informatique,  aux  fichiers  et  aux
libertés ;

Vu le décret 2019-140 du 27 février 2019 modifié portant application de l’article L.241-2 du
code de la sécurité intérieure et relatif  à la mise en œuvre de traitements de données à
caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale ;

Vu  le  décret  n°2022-1395  du  2  novembre  2022 modifiant  les  dispositions  du  code  de  la
sécurité intérieure relative aux traitements de données à caractère personnel provenant des
caméras individuelles des agents de police municipale ;

Vu  le  décret  du  29  juillet  2020,  publié  au  JO du  30  juillet  2020,  portant  nomination  de
Monsieur Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

Vu le décret du 14 juin 2022, publié au JO du 15 juin 2022 portant nomination de Monsieur
Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, installé
dans ses fonctions le 4 juillet 2022 ;

Vu l’arrêté du 31 août 2022 portant délégation de signature à Monsieur Christophe MAROT,
secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 
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Vu  l’arrêté  du  12  octobre  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Mohamed
ABALHASSANE, sous préfet, directeur de cabinet du préfet ;

Vu la demande en date du 15 novembre 2022 adressée par le maire de la commune de
Wittelsheim, en vue d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des
interventions des agents de police municipale de sa commune ;

VU la convention de coordination des interventions de police municipale et des forces de
sécurité de l’État du 29 juillet 2021. 

CONSIDÉRANT que la demande transmise par le maire de la commune de Wittelsheim est
complète et conforme aux exigences des articles R.241-8 à R.241-15 du Code de la sécurité
intérieure ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

Article 1  er     : L’autorisation d’enregistrement audiovisuel des agents de police municipale de la
commune  de  Wittelsheim  au  moyen de  trois  caméras  individuelles  sur  la  commune  de
Wittelsheim est délivrée pur une période de 3 ans.

Article 2 : Les différents Policiers municipaux habilités sont :

-  Monsieur  Cyril  MALHAGE  Chef  de  police  de  la  police  municipale  de  la  commune  de
Wittelsheim est habilité dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une période de
3 ans renouvelables à mettre en œuvre le traitement des données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles sur la commune de Wittelsheim ;

-  Monsieur  Frédéric  GRASSELER  Brigadier  chef  principal  de  la  police  municipale  de  la
commune de Wittelsheim est habilité dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une  période  de  3  ans  renouvelables  à  mettre  en  œuvre  le  traitement  des  données  à
caractère personnel provenant des caméras individuelles sur la commune de Wittelsheim ;

- Monsieur Jean MAKA Brigadier de la police municipale de la commune de Wittelsheim est
habilité  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  période  de  3  ans
renouvelables  à  mettre  en  œuvre  le  traitement  des  données  à  caractère  personnel
provenant des caméras individuelles sur la commune de Wittelsheim ;

- Madame Delphine WILLM Brigadier chef principal de la police municipale de la commune
de Wittelsheim est habilitée dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une période
de 3 ans renouvelables à mettre en œuvre le traitement des données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles sur la commune de Wittelsheim ;

- Monsieur Saïd GUERIN Brigadier de la police municipale de la commune de Wittelsheim est
habilité  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  période  de  3  ans
renouvelables  à  mettre  en  œuvre  le  traitement  des  données  à  caractère  personnel
provenant des caméras individuelles sur la commune de Wittelsheim ;
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Article 3 : Ces traitements ont pour finalités :

- la prévention des incidents
- le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves ;
- les enregistrements provenant des caméras individuelles peuvent être utilisés à des fins de
formation et de pédagogie.

Sont enregistrées dans les traitements les données à caractère personnel et informations
suivantes :

- les images et les sons captés par les caméras individuelles utilisées par les agents de police
municipale dans les circonstances et pour les finalités ;
- le jour et les plages horaires d’enregistrement ;
- l’identification des agents porteur des caméras lors de l’enregistrement des données ;
- le lieu où ont été collectées les données.

Article 4     : Dans la limite de leurs attributions respectives et de leurs besoins d’en connaître
ont seul accès aux données et informations : 

- Monsieur Cyril MALHAGE Chef de police de la police municipale désigné et habilité par le
maire. Il sera habilité à procéder à l’extraction des données et informations pour les besoins
exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaires ou dans le cadre d’une
action de formation ou de pédagogie des agents.

- Monsieur Frédéric GRASSELER Brigadier chef principal de la police municipale désigné et
habilité par le maire. Il sera habilité à procéder à l’extraction des données et informations
pour les besoins exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaires ou dans
le cadre d’une action de formation ou de pédagogie des agents.

- Monsieur Jean MAKA Brigadier de la police municipale désigné et habilité par le maire. Il
sera habilité à procéder à l’extraction des données et informations pour les besoins exclusifs
d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaires ou dans le cadre d’une action de
formation ou de pédagogie des agents.

-  Madame Delphine WILLM Brigadier  chef  principal  de  la  police  municipale  désignée et
habilitée  par  le  maire.  Elle  sera  habilitée  à  procéder  à  l’extraction  des  données  et
informations  pour  les  besoins  exclusifs  d’une  procédure  judiciaire,  administrative  ou
disciplinaires ou dans le cadre d’une action de formation ou de pédagogie des agents.

- Monsieur Saïd GUERIN Brigadier de la police municipale désignée et habilitée par le maire.
Il  sera  habilité  à  procéder  à  l’extraction  des  données  et  informations  pour  les  besoins
exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaires ou dans le cadre d’une
action de formation ou de pédagogie des agents.

Article 5 : Les images captées et enregistrées peuvent être transmises en temps réel au poste
de  commandement  et  aux  personnels  impliqués  dans  la  conduite  et  l’exécution  de
l’intervention, lorsque la sécurité des biens et des personnes est menacée lorsqu’il existe un
risque immédiat d’atteinte à leur intégrité.
Dans le cadre d’une procédure judiciaire ou d’une intervention, l’agent auquel la caméra est
fournie  peut  avoir  accès  directement  aux  enregistrements  auxquels  il  procède  afin  de
faciliter  la  recherche d’auteurs  d’infractions,  la  prévention d’atteintes imminentes  l’ordre
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public, le secours aux personnes ou l’établissement fidèles des faits lors des comptes rendus
d’interventions.
Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par la
caméra individuelle et son logiciel seront stockés au sein du local de la police municipale 2
rue d’Ensisheim 68310 Wittelsheim. Ces enregistrements seront transférés dès le retour des
agents au service. 

Les enregistrements peuvent être consultés à l’issue de l’intervention et après leur transfert
sur le support informatique sécurisé.

Les caméras et  le  support  informatique sont équipés  de dispositifs  techniques  sécurisés
permettant  de  garantir  l’intégrité  des  enregistrements  ainsi  que  la  traçabilité  des
consultations et transferts lors des opérations.

Article 6     :  Le public  est  informé de l’équipement des  agents  de la  police municipale de
Wittelsheim en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images.

Article 7     : Les enregistrements sont conservés pendant une durée d’un mois. A l’issue de ce
délai,  ces données sont effacées automatiquement des traitements. Lorsque les données
ont dans le délai d’un mois été extraites et transmises pour les besoins d’une procédure
judiciaire,  administrative ou disciplinaire,  elles  sont  conservées selon les  règles  propres à
chacune de ces procédures par l’autorité qui en a la charge.

Les données utilisées à des fins pédagogiques et de formations sont anonymisées. 
Lorsqu’elles  sont  transmises  au  poste  de  commandement  du  service  concerné  et  aux
personnels  impliqués dans la  conduite et l’exécution de l’intervention et consultées,  ces
données ne peuvent faire l’objet d’un enregistrement distinct.

Article  8 :  Dès  notification  du  présent  arrêté  le  maire  de  la  commune  de  Wittelsheim
adresse à la Commission Nationale de L’Informatique et de Libertés,  un engagement de
conformité aux dispositions des articles R.241-8 à R.241-15 du code de la sécurité intérieure
et les éléments nécessités par les circonstances locales de mise en œuvre du traitement
complémentaires  à  l’analyse  d’impact  relative  à  la  protection  des  données  à  caractère
personnel adressées à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés.

Article 9 : Le maire de la commune de Wittelsheim adresse annuellement un rapport sur
l’emploi des caméras individuelles des agents de police municipale au préfet du Haut-Rhin.
Ce rapport  fait  état  du nombre  de  caméras  utilisées,  du  nombre  d’agents  habilités,  du
nombre de procédures judiciaires, administratives et disciplinaires pour le besoin desquelles
il  a  été  procédé à  la  consultation  et  à  l’extraction  de  données  provenant  des  caméras
individuelles et comprend une évaluation sur l’impact de l’emploi des caméras individuelles
dans les rapports de l’agent de la police municipale avec la population.

Article 10 :  La présente autorisation est publiée au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
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Article 11 :  Toute modification portant sur  le  nombre de caméras individuelles  ou sur  la
commune d’installation du support informatique sécurisé doit faire l’objet d’une nouvelle
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 12     : Le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et la maire de Wittelsheim sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.
 

Á Colmar, le 20/02/2023

Pour le préfet, et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Christophe MAROT

Voies et délais de recours :
La présente décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit par recours gracieux
auprès du préfet, soit par recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, soit par recours contentieux devant le tribunal
administratif de Strasbourg.
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE  DES SÉCURITÉS 

BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Arrêté BSI-2023-  52-01 du 21 février 2023

autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de
la commune de Vieux-Thann

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.241-2 et R.241-8 à R.241-15 ;

Vu  la  loi  n°78-17 du 6  janvier  1978 modifiée relative  à  l’informatique,  aux  fichiers  et  aux
libertés ;

Vu le décret 2019-140 du 27 février 2019 modifié portant application de l’article L.241-2 du
code de la sécurité intérieure et relatif  à la mise en œuvre de traitements de données à
caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale ;

Vu  le  décret  n°2022-1395 du  2  novembre  2022  modifiant  les  dispositions  du  code de  la
sécurité intérieure relative aux traitements de données à caractère personnel provenant des
caméras individuelles des agents de police municipale ;

Vu  le  décret  du  29  juillet  2020,  publié  au  JO  du  30  juillet  2020,  portant  nomination de
Monsieur Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

Vu le décret du 14 juin 2022, publié au JO du 15 juin 2022 portant nomination de Monsieur
Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, installé
dans ses fonctions le 4 juillet 2022 ;

Vu l’arrêté du 31 août 2022 portant délégation de signature à Monsieur Christophe MAROT,
secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 
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Vu  l’arrêté  du  12  octobre  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Mohamed
ABALHASSANE, sous préfet, directeur de cabinet du préfet ;

Vu la demande en date du 6 février 2023 adressée par le maire de la commune de Vieux
Thann,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  procéder  à  l’enregistrement  audiovisuel  des
interventions des agents de police municipale de sa commune ;

VU la convention de coordination des interventions de police municipale et des forces de
sécurité de l’État du 19 mai 2021. 

CONSIDÉRANT que la demande transmise par le maire de la commune de Vieux Thann est
complète et conforme aux exigences des articles R.241-8 à R.241-15 du Code de la sécurité
intérieure ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

Article 1  er     : L’autorisation d’enregistrement audiovisuel des agents de police municipale de la
commune de Vieux Thann au moyen d’une caméra individuelle sur la commune de Vieux
Thann est délivrée pour une période de 3 ans.

Article 2     :   Monsieur Vincent PETITJEAN Brigadier chef principal de la police municipale de
Vieux Thann est habilité dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une période de
3 ans renouvelables à mettre en œuvre le traitement des données à caractère personnel
provenant de la caméra individuelle sur la commune de Vieux Thann.

Article 3 : Ces traitements ont pour finalités : 
- la prévention des incidents
- le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves ;
- les enregistrements provenant des caméras individuelles peuvent être utilisés à des fins de
formation pédagogique.
Sont enregistrées dans les traitements les données à caractère personnel et informations
suivantes :
- les images et les sons captés par les caméras individuelles utilisées par l’agent de police
municipale dans les circonstances et pour les finalités ;
- le jour et les plages horaires d’enregistrement ;
- l’identification de l’agent porteur de la caméra lors de l’enregistrement des données
- le lieu où ont été collectées les données.

Article 4 : Dans la limite de leurs attributions respectives et de leurs besoins d’en connaître
ont seul accès aux données et informations :

-  Monsieur  Vincent PETITJEAN Brigadier  chef principal,  de la police municipale de Vieux
Thann, désigné et habilité par le maire. Il sera habilité à procéder à l’extraction des données
et  informations  pour  les  besoins  exclusifs  d’une  procédure  judiciaire,  administratives  ou
disciplinaires ou dans le cadre d’une action de formation ou de pédagogie des agents.
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Article 5 : Les images captées et enregistrées peuvent être transmises en temps réel au poste
de  commandement  et  aux  personnels  impliqués  dans  la  conduite  et  l’exécution  de
l’intervention, lorsque la sécurité des biens et des personnes est menacée lorsqu’il existe un
risque immédiat d’atteinte à leur intégrité.
Dans le cadre d’une procédure judiciaire ou d’une intervention, l’agent auquel la caméra est
fournie  peut  avoir  accès  directement  aux  enregistrements  auxquels  il  procède  afin  de
faciliter la recherche d’auteurs d’infractions, la prévention d’atteinte imminentes à l’ordre
public, le secours aux personnes ou l’établissement fidèles des faits lors des comptes rendus
d’interventions.
Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par la
caméra et son logiciel seront stockés au sein du local de la police municipale (dans l’armoire
forte)   au  76  Rue  Charles  de  Gaulle  68800  Vieux  Thann.  Ces  enregistrements  seront
transférés dès le retour de l’agent au service.
Les enregistrements peuvent être consultés à l’issue de l’intervention et après leur transfert
sur le support informatique sécurisé.
La  caméra  et  le  support  informatique  sont  équipés  de  dispositifs  techniques  sécurisés
permettant  de  garantir  l’intégrité  des  enregistrements  ainsi  que  la  traçabilité  des
consultations et transferts lors des opérations.

Article 6 : Le public est informé de l’équipement de l’agent de la police municipale de Vieux
Thann en caméra individuelle et des modalités d’accès aux images.

Article 7 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée d’un mois. A l’issue de ce
délai,  ces données sont effacées automatiquement des traitements.  Lorsque les données
ont dans le délai d’un mois été extraites et transmises pour les besoins d’une procédure
judiciaire,  administrative ou disciplinaire,  elles  sont conservées selon les  règles  propres à
chacune de ces procédures par l’autorité qui en a la charge.
Les données utilisées à des fins pédagogiques et de formations sont anonymisées. 
Lorsqu’elles  sont  transmises  au  poste  de  commandement  du  service  concerné  et  aux
personnels  impliqués dans  la conduite et l’exécution de l’intervention et consultées,  ces
données ne peuvent faire l’objet d’un enregistrement distinct.

Article  8 :  Dès  notification  du  présent  arrêté  le  maire  de  la  commune  de  Vieux-Thann
adresse à  la  Commission Nationale  de  l’Informatique  et  de  Libertés  un engagement  de
conformité aux dispositions des articles R.241-8 à R.241-15 du code de la sécurité intérieure
et les éléments nécessités par les circonstances locales de mise en œuvre du traitement
complémentaires  à  l’analyse  d’impact  relative  à  la  protection  des  données  à  caractère
personnel  adressées  à  la  Commission Nationale de l’Informatique et  des  Libertés  par  le
ministère de l’Intérieur
L’enregistrement audiovisuel des interventions de l’agent de police municipale autorisé par
le  présent  arrêté  ne  peut  être  mis  en  œuvre  qu’après  réception  de  la  déclaration  de
conformité de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés.

Article 9 : Le maire de la commune de Vieux-Thann adresse annuellement un rapport sur
l’emploi de la caméra individuelle de l’agent de police municipale au préfet du Haut-Rhin. Ce
rapport fait état du nombre de caméras utilisées, du nombre d’agents habilités, du nombre
de procédures judiciaires administratives et disciplinaires pour le besoin desquelles il a été
procédé à la consultation et à l’extraction de données provenant des caméras individuelles
et  comprend une évaluation sur  l’impact de l’emploi  des  caméras  individuelles  dans  les
rapports de l’agent de la police municipale avec la population.
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Article 10 :  La présente autorisation est publiée au recueil  des  actes administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 :  Toute modification portant  sur  le nombre de caméras individuelles  ou sur  la
commune d’installation du support informatique sécurisé doit faire l’objet d’une nouvelle
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 12 : Le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le maire de Vieux Thann sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Á Colmar, le 21/02/2023

Pour le préfet, et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Christophe MAROT

Voies et délais de recours :
La présente décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit par recours gracieux
auprès du préfet, soit par recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, soit par recours contentieux devant le tribunal
administratif de Strasbourg.
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE  DES SÉCURITÉS 

BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Arrêté BSI-2023- 53-02 du 22 février 2023

autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de
la commune d’Eguisheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.241-2 et R.241-8 à R.241-15 ;

Vu  la  loi  n°78-17 du 6  janvier  1978 modifiée relative  à  l’informatique,  aux  fichiers  et  aux
libertés ;

Vu  le  décret  du  29  juillet  2020,  publié  au  JO  du  30  juillet  2020,  portant  nomination de
Monsieur Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

Vu le décret du 14 juin 2022, publié au JO du 15 juin 2022 portant nomination de Monsieur
Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, installé
dans ses fonctions le 4 juillet 2022 ;

Vu  l’arrêté  du  12  octobre  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Mohamed
ABALHASSANE, sous préfet, directeur de cabinet du préfet ;

Vu la demande en date du 19 janvier 2023 adressée par le maire de la commune d’Eguisheim,
en vue d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions
des agents de police municipale de sa commune ;

Vu la convention de coordination des interventions de police municipale et des forces de
sécurité de l’État du 21 décembre 2022. 
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Considérant  que  la  demande  transmise  par  le  maire  de  la  commune  d’Eguisheim  est
complète et conforme aux exigences des articles R.241-8 à R.241-15 du Code de la sécurité
intérieure ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

Article  1  er     :  L’autorisation  d’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des  agents  de
police  municipale  de  la  commune  d’Eguisheim  au  moyen d’une  caméra  individuelle  est
délivrée pour une durée de 3 ans.

A  rticle 2     : Les différents policiers municipaux habilités sont :

- Monsieur Laurent SCHMITT Brigadier chef principal de la police municipale de la commune
d’Eguisheim est habilité dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une période de
3 ans renouvelables à mettre en œuvre le traitement des données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles sur la commune d’Eguisheim ;

- Monsieur Arnaud KUSPERT Brigadier chef principal de la police municipale de la commune
d’Eguisheim est habilité dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une période de
3 ans renouvelables à mettre en œuvre le traitement des données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles sur la commune d’Eguisheim.

Article 3     : Ces traitements ont pour finalités :

- la prévention des incidents
- le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves ;
- les enregistrements provenant des caméras individuelles peuvent être utilisés à des fins de
formation et de pédagogie.

Sont enregistrés  dans les  traitements les  données à caractère personnel  et  informations
suivantes :
- les images et les sons captés par les caméras individuelles utilisées par les agents de police
municipale dans les circonstances et pour les finalités ;
- le jour et les plages horaires d’enregistrement ;
- l’identification des agents porteurs des caméras lors de l’enregistrement des données ;
- le lieu où ont été collectées les données.

Article 4     : Dans la limite de leurs attributions respectives et de leurs besoins d’en connaître
ont seul accès aux données et informations :

-  Monsieur  Laurent SCHMITT Brigadier  chef principal  de la  police municipale désigné et
habilité par le maire. Il sera habilité à procéder à l’extraction des données et informations
pour les besoins exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans
le cadre d’une action de formation ou de pédagogie des agents ;

-  Monsieur  Arnaud KUSPERT Brigadier  chef  principal  de  la  police  municipale  désigné  et
habilité par le maire. Il sera habilité à procéder à l’extraction des données et informations
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pour les besoins exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans
le cadre d’une action de formation ou de pédagogie des agents.

Article 5 : Les images captées et enregistrées peuvent être transmises en temps réel au poste
de  commandement  et  aux  personnels  impliqués  dans  la  conduite  et  l’exécution  de
l’intervention, lorsque la sécurité des biens et des personnes est menacée lorsqu’il existe un
risque immédiat d’atteinte à leur intégrité.
Dans le cadre d’une procédure judiciaire ou d’une intervention, l’agent auquel la caméra est
fournie  peut  avoir  accès  directement  aux  enregistrements  auxquels  il  procède  afin  de
faciliter  la  recherche d’auteurs  d’infractions,  la  prévention d’atteintes  imminentes l’ordre
public, le secours aux personnes ou l’établissement fidèles des faits lors des comptes rendus
d’interventions.

Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par la
caméra individuelle et son logiciel seront stockés dans l’armoire forte du bureau de la police
municipale,  dans  les  locaux  de  la  mairie  sise  21  Grand  Rue  68420  Eguisheim.  Ces
enregistrements seront transférés dès le retour des agents au service.

Les enregistrements peuvent être consultés à l’issue de l’intervention et après leur transfert
sur le support informatique sécurisé.
Les caméras  et le support  informatique sont équipés de dispositifs  techniques  sécurisés
permettant  de  garantir  l’intégrité  des  enregistrements  ainsi  que  la  traçabilité  des
consultations et transferts lors des opérations.

Article  6     :  Le  public  est  informé  de  l’équipement  des  agents  de  la  police  municipale
d’Eguisheim en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images.

Article 7 : les enregistrements sont conservés pendant une durée d’un mois. A l’issue de ce
délai,  ces données sont effacées automatiquement des traitements.  Lorsque les données
ont dans le délai d’un mois été extraites et transmises pour les besoins d’une procédure
judiciaire,  administrative ou disciplinaire,  elles  sont conservées selon les  règles  propres à
chacune de ces procédures par l’autorité qui en a la charge.

Les  données  utilisées  à  des  fins  pédagogiques  et  de  formations  sont  anonymisées.
Lorsqu’elles  sont  transmises  au  poste  de  commandement  du  service  concerné  et  aux
personnels  impliqués dans  la conduite et l’exécution de l’intervention et consultées,  ces
données ne peuvent faire l’objet d’un enregistrement distinct.

Article 8     : Dès notification du présent arrêté le maire de la commune d’Eguisheim adresse à
la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés, un engagement de conformité
aux  dispositions  des  articles  R.241-* à  R.241-15  du  Code  de  la  sécurité  intérieure  et  les
éléments  nécessités  par  les  circonstances  locales  de  mise  en  œuvre  du  traitement
complémentaires  à  l’analyse  d’impact  relative  à  la  protection  des  données  à  caractère
personnel adressées à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés.

Article  9 :  Le  maire  de  la  commune  d’Eguisheim  adresse  annuellement  un  rapport  sur
l’emploi des caméras individuelles des agents de police municipale au préfet du Haut-Rhin.
Ce rapport  fait  état  du  nombre  de  caméras  utilisées,  du  nombre  d’agents  habilités,  du
nombre de procédures judiciaires, administratives et disciplinaires pour le besoin desquelles
il  a  été  procédé  à  la  consultation  et  l’extraction  de  données  provenant  des  caméras
individuelles et comprend une évaluation sur l’impact de l’emploi des caméras individuelles
dans les rapports de l’agent de la police municipale avec la population.
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Article 10     :   La présente autorisation est publiée au recueil  des  actes administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11     :  Toute modification portant  sur  le nombre de caméras individuelles  ou sur  la
commune d’installation du support informatique sécurisé doit faire l’objet d’une nouvelle
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 12 :  Le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le maire d’Eguisheim sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Á Colmar, le 22 février 2023

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

Mohamed ABALHASSANE

Voies et délais de recours :
La présente décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit par recours gracieux
auprès du préfet, soit par recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, soit par recours contentieux devant le tribunal
administratif de Strasbourg.
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

Arrêté n°BDSC-2023-53-05 du 22 février 2023
portant renouvellement de l’agrément

à l’Unité de développement des premiers secours du Haut-Rhin (UDPS68)
pour les formations aux premiers secours

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs des premiers
secours ;

VU l’arrêté interministériel du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou
d’agrément pour les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 1993 portant agrément de l’Association nationale des
premiers secours pour les formations aux premiers secours ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  24  juillet  2007  modifié  fixant  le  référentiel  national  de
compétences  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  « prévention  et  secours
civiques de niveau 1 » ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  24  août  2007  modifié  fixant  le  référentiel  national  de
compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe
de niveau 1 » ;

VU l’arrêté interministériel  du 14 novembre 2007 modifié fixant le  référentiel  national  de
compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe
de niveau 2 » ;

VU l’arrêté interministériel du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de
sécurité  civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  initiale  et  commune  de
formateur » ;
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VU l’arrêté  interministériel  du 3  septembre 2012 modifié  fixant  le  référentiel  national  de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
aux premiers secours » ;

VU l’arrêté  interministériel  du 4  septembre 2012 modifié  fixant  le  référentiel  national  de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
en prévention et secours civiques » ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  21  décembre  2020  modifié  portant  organisation  de  la
formation continue dans le domaine des premiers secours ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2011-103-20  du  13  avril  2011  portant  agrément  à  l’Unité  de
développement  des  premiers  secours  du  Haut-Rhin  (UDPS68)  pour  les  formations  aux
premiers secours ;

Considérant  la  demande  présentée  par  la  présidente  de  l’Unité  de  développement  des
premiers secours du Haut-Rhin ;

Sur proposition du directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article  1  er   :  l’agrément  pour  les  formations  aux  premiers  secours  accordé  à  l’Unité  de
développement des premiers secours du Haut-Rhin par arrêté n°201-103-20 du 13 avril 2011 et
régulièrement renouvelé selon les  conditions fixées  par  l’arrêté interministériel  du 8 juillet
1992 modifié,  est  renouvelé  pour  une  durée de deux  ans  à  compter  du 13 avril  2023 et
accordé  pour  les  formations  aux  premiers  secours  organisées  en  vue  de  l’obtention  des
certificats et diplômes suivants :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1) ;
- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE1) ;
- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE2) ;
- formateur en prévention et secours civiques (FPSC) ;
- formateur aux premiers secours (FPS) ;
- formations continues.

Article  2 :  s’il  est  constaté  des  insuffisances  graves  dans  les  activités  de  l’association  et
notamment  dans  la  mise  en  œuvre  du  présent  agrément,  ces  activités  peuvent  être
suspendues  et  l’agrément  peut  être  retiré  conformément  à  l’article  17  de  l’arrêté
interministériel du 8 juillet 1992 modifié.

Article 3 :  M. le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 22 février 2023

Pour le préfet et par délégation
le directeur de cabinet,

signé

Mohamed ABALHASSANE
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En vertu du code des relations entre le public et l’administration de par ses articles L211-2 et L211-5 et du code de justice administrative de par son
article R421-5, je vous informe des délais et voies de recours :

1- La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante :

 M. le Préfet du Haut-Rhin
cabinet/SISPC
7, rue Bruat, 68020 COLMAR Cedex

 Votre recours doit être écrit, exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée ;
 
- par recours hiérarchique auprès de :

Ministre de l’Intérieur
direction des libertés publiques et des affaires juridiques
place Beauvau 75800 PARIS

 Ce recours doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de la décision contestée.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision.
S’il ne vous a pas répondu dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme
implicitement rejeté.
 
2- Si vous entendez contester la légalité de la présente décision, vous pouvez également former un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé
des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le :

Tribunal Administratif
31, avenue de la paix
67070 STRASBOURG Cedex

 
Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au greffe du Tribunal Administratif au plus tard deux mois
avant l’expiration du 2e mois suivant la date de la notification de la présente décision (ou bien du 2 e mois suivant la date de réponse négative à votre
recours gracieux ou hiérarchique).
Vous pouvez également exercer un recours en référé sur la base des articles L.521-1 à L.521-3 du code de justice administrative.
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

Arrêté n°BDSC-2023-53-04 du 22 février 2023
portant délivrance du certificat de compétences

de formateur en prévention et secours civiques (FPSC)

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs de premiers
secours ;

VU l’arrêté  interministériel  du  4  septembre  2012  modifié  fixant  le  référentiel  national  de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
en prévention et secours civiques » ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°BDSC-2023-18-03  du  18  janvier  2023  portant  création  d’un  jury
d’examen  relatif  à  la  formation  de  pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  en
prévention et secours civiques (PAE FPSC) ;

Sur proposition du directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1  er   : après délibération du jury d’examen en date du 9 février 2023 à Sélestat (67), le
certificat de compétences de formateur en prévention et secours civiques est délivré aux
personnes dont les noms suivent, par ordre alphabétique :

- Mme Florence BELLOMI - Mme Laura LAMBERT
- M. Charlie BRAUN - M. Patrice LHOMME
- Mme Noémie DUVEAU
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Article 2 : Monsieur le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

Colmar, le 22 février 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur de cabinet

signé

Mohamed ABALHASSANE

En vertu du code des relations entre le public et l’administration de par ses articles L211-2 et L211-5 et du code de
justice administrative de par son article R421-5, je vous informe des délais et voies de recours :

1- La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante :

M. le Préfet du Haut-Rhin
cabinet/ service des sécurités
7 rue Bruat, 68020 COLMAR cedex

Votre recours doit être écrit,  exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision
contestée :

- par recours hiérarchique auprès de :
Ministre de l’Intérieur
direction des libertés publiques et des affaires juridiques
place Beauvau, 75800 PARIS

Ce recours doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de la décision
contestée.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision.
S’il ne vous a pas répondu dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2-  Si  vous  entendez  contester  la  légalité  de  la  présente  décision,  vous  pouvez  également  former  un  recours
contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le :

Tribunal Administratif
31 avenue de la paix
67070 STRASBOURG cedex

Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif au plus tard deux mois avant l’expiration du 2e mois suivant la date de la notification de la présente
décision (ou bien du 2e mois suivant la date de réponse négative à votre recours gracieux ou hiérarchique).
Vous pouvez également exercer un recours en référé sur la base des articles L521-1 à L521-3 du code de justice
administrative.
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          Arrêté du 16 février 2023           
portant délégation de signature 

à M. Pascal SCHMITT, directeur du Secrétariat Général Commun
à la préfecture et aux directions départementales interministérielles

du Haut-Rhin 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 43 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  modifié  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions
départementales interministérielles (DDI) ;

VU le  décret  n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à  la  gestion budgétaire  et
comptable publique ;

VU  le  décret  n° 2020-99  du  7  février  2020  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
secrétariats généraux communs (SGC) départementaux ;

VU le  décret  du 29 juillet  2020,  publié au  J.O.  du 30 juillet  2020,  portant  nomination de
M. Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  23  mars  1994  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 2022 fixant l’organisation des services de la préfecture du
Haut-Rhin ;

VU l’arrêté ministériel  du  31  décembre  2020 portant  nomination  de  M.  Pascal  SCHMITT,
conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  en  qualité  de  directeur  du
secrétariat général commun du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2022 portant délégation de signature aux porteurs
de carte achat nominative ;

Sur  proposition  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  des  directeurs  des  directions
départementales interministérielles concernées,



A R R Ê T E

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Pascal SCHMITT, directeur du secrétariat
général commun départemental, dans les matières suivantes au titre de ses compétences en
matière de gestion des ressources humaines :

A) Gestion des agents du secrétariat général commun départemental :

- les décisions d’attribution puis de validation dans l’application Casper des congés annuels,
RTT  et  jours  de  régulation ;  choix  des  cycles  de  travail ;  autorisation  d’absence
exceptionnelle ; la création, l’alimentation et l’utilisation des CET ;

- la validation des demandes de formation et des états de frais afférents ;

- la délivrance des ordres de missions (réunion, groupes de travail…) et la validation des états
de frais afférents ;

- la signature des entretiens professionnels.

B) Gestion des agents du ministère de l’intérieur :

- les correspondances courantes, certificats administratifs, attestations, notifications et copies
de décisions du préfet et du secrétaire général de la préfecture, états de service, tableaux de
suivi entrant, dans les attributions du SGCD, notamment en matière de carrière et paye des
agents de la préfecture et du SGCD (cotisations sociales, certificat de cessation de paiement) ;

-  les  décisions  individuelles  de  prestations  d’action  sociale  de  nature  ministérielle  et
interministérielle pour les agents de la compétence du service départemental d’action sociale
au titre du ministère de l’intérieur.

C) Gestion des agents des directions départementales interministérielles :

- les correspondances courantes, certificats administratifs, attestations, notifications et copies
de  décisions  des  directeurs  des  DDI,  états  de  service,  tableaux  de  suivi  entrant  dans  les
attributions  du  SGCD,  notamment  en matière  de  carrière  et  paye des  agents  (cotisations
sociales, certificat de cessation de paiement, astreintes) ;

-  les  décisions  individuelles  de  prestations  d’action  sociale  de  nature  ministérielle  et
interministérielle ;

- les conventions de stages non rémunérés ;

-  les  décisions  d’attribution  puis  de  validation  dans  l’application  Casper  de  la  création,
l’alimentation et l’utilisation des CET ;

- les décisions d’attribution de congés de maladie ordinaire ;

- les arrêtés de changement d’échelon.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Pascal SCHMITT, directeur du secrétariat
général commun départemental, au titre de ses compétences en matière d’achats publics et
de travaux d’inventaire, concernant :
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-  les  décisions  de dépenses  (devis,  bons  de commande,  conventions  d’avances  auprès  de
l’UGAP),  relatives aux biens,  services,  travaux,  subventions et marchés publics gérés par le
SGCD dans la limite de 15 000 € HT par acte pour les centres de coûts des DDI et de 10 000 €
HT par acte pour les centres de coûts de la préfecture et du SGCD ;

- les procès-verbaux de réception de travaux, de matériel, fournitures et de prestations de
services valant constat de service fait pour les achats effectués par le SGCD ;

- la vérification et la transmission des relevés d’opérations bancaires relatifs à l’utilisation des
cartes achat par les agents de la préfecture, des DDI et du SGCD ;

- les  procès-verbaux d’inventaire,  notamment des biens mobiliers des résidences du corps
préfectoral ;

- les tableaux d’inventaire, les grilles de contrôle et les déclarations de conformité en qualité
de responsable d’inventaire.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Pascal SCHMITT, directeur du secrétariat
général  commun  départemental,  au  titre  de  ses  compétences  de  gestion  comptable  en
matière d’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses et de responsable de
l’utilisation des applications comptables (Chorus, Chorus formulaire, Chorus DT et Chorus
Pro), dans la gestion des BOP listés en annexe 1 au présent arrêté.

La délégation permet de :

-  signer  les  pièces  comptables  courantes  (pièces  justificatives,  tableaux,  déclarations  de
conformité,  ordres  de  paiement,  état  des  sommes  dues,  certificats  administratifs,
attestations…) concernant les centres de coûts de la préfecture, du SGCD et des DDI et les
valider dans les applications comptables ;

- valider les expressions de besoins dans les applications comptables ;

- valider et certifier les services faits dans les applications comptables après réception des
constats de services faits présentés par les agents de la préfecture, du SGCD, ou des DDI ;

- valider dans les applications comptables les demandes liées aux déplacements professionnels
(ordre de  mission et  formation,  réservations  billets  de  transport,  estimation frais  repas  et
nuitées…) puis les frais de déplacement des agents du SGCD ;

- après accord de l’autorité hiérarchique des agents concernés, valider dans les applications
comptables les demandes liées aux déplacements (ordre de mission et formation, réservations
billets  de  transport,  estimation frais  repas  et  nuitées…)  puis  les  frais  de  déplacement  des
agents de la préfecture et des DDI ;

-  d’opposer  la  prescription  quadriennale  aux  créanciers  pour  le  compte  des  services
prescripteurs.

Article 4 : Demeurent soumis à ma signature :

- les ordres de réquisition du comptable public ;

-  les  demandes  et  les  décisions  de  passer  outre  les  refus  de  visas  de  l’engagement  des
dépenses émis par le contrôleur budgétaire régional.

Article 5 : M. Pascal SCHMITT me rendra régulièrement compte de l’utilisation de la présente
délégation de signature et notamment de l’exécution des crédits.
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Article 6 :  M. Pascal SCHMITT peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature et les
validations dans les applications informatiques notamment comptables,  aux agents placés
sous son autorité pour tout ou partie de la compétence qui lui a été conférée par le présent
arrêté. Cette subdélégation fera l’objet d’une décision spécifique qui sera publiée au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Article 7 : L’arrêté préfectoral du 16 janvier 2023 portant délégation de signature à M. Pascal
SCHMITT,  directeur du Secrétariat général  commun départemental  à la préfecture et aux
directions départementales interministérielles du Haut-Rhin est abrogé.

Article  8 :  Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les directeurs départementaux
interministériels et le directeur du secrétariat général commun départemental sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Á Colmar, le   16 février 2023

             Le préfet,

          signé

                              Louis LAUGIER
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Annexe 1 

BOP Libellé Unité Opérationnelle

104 Accès et intégration à la nationalité DDETSPP

113 Paysages et biodiversité DDT

135 Urbanisme, territoire et amélioration de l’habitat DDT

149 Compétitivité et durabilité de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de 
la forêt, de la pêche et de l’aquaculture

DDT

157 Handicap et dépendance DDETSPP

161 Sécurité civile Préfecture

176 Police nationale Préfecture

177 Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables

DDETSPP

181 Prévention des risques DDT

183 Protection maladie DDETSPP

206 Sécurité et qualité sanitaire de l’alimentation DDETSPP

207 Education et sécurité routière Préfecture / DDT

215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture DDT

216 Conduite et pilotage des politiques publiques de l’intérieur Préfecture

217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du 
développement et de la mobilité durables

DDT

232 Vie politique, culturelle et associative Préfecture

303 Immigration et asile DDETSPP

304 Inclusion sociale et protection des personnes DDETSPP

348 Rénovation des cités administratives Préfecture

354 Administration territoriale de l’Etat Préfecture

362 Ecologie Préfecture / DDT

380 Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires Préfecture / DDT

723 Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat Préfecture
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Arrêté du 21 février 2023
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale

et en matière d’ordonnancement secondaire délégué, responsable de centre de coût

Le directeur du secrétariat général commun départemental du Haut-Rhin,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 43 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  modifié  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions
départementales interministérielles (DDI) ;

VU le décret  n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié  relatif  à la  gestion budgétaire et
comptable publique ;

VU  le  décret  n° 2020-99  du  7  février  2020  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
secrétariats généraux communs (SGC) départementaux ;

VU le décret  du 29 juillet  2020,  publié  au J.O.  du 30 juillet  2020,  portant  nomination de
M. Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  23  mars  1994  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 2022 fixant l’organisation des services de la préfecture du
Haut-Rhin ;

VU l’arrêté  ministériel  du  31  décembre 2020 portant  nomination de  M.  Pascal  SCHMITT,
conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  en  qualité  de  directeur  du
secrétariat général commun départemental du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 janvier 2023 portant délégation de signature aux porteurs de
carte achat nominative ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Pascal
SCHMITT, directeur du secrétariat général commun départemental du Haut-Rhin ;

A R R Ê T E
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Article 1er : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pascal SCHMITT, directeur du
secrétariat  général  commun  départemental,  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale est donnée à :
-  Monsieur Jean-Marc FOLTETE directeur adjoint,  pour l’ensemble des matières énumérées
dans l’arrêté préfectoral du 16 janvier 2023 visé ci-dessus ;

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à :

- Madame Géraldine TAVONE, cheffe du service des ressources humaines, 
- Madame  Nathalie  MUSSARD,  cheffe  du  bureau  de  gestion  des  carrières  et  des

mobilités,
 - Madame Gisèle COLSON, cheffe du pôle de gestion ressources humaines des agents

du ministère en charge de l’écologie et des inspecteurs du permis de conduire et de la
sécurité routière,

 - Madame Maryse GRONDIN, cheffe du pôle de gestion ressources humaines des agents
en charge des ministères sociaux, du travail, de l’agriculture et des finances,

 - Madame Sabine FERRARI, cheffe du bureau de la formation continue et de l’action
sanitaire et sociale,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports,
documents, devis et constat de service fait relevant du service des ressources humaines.

 - Monsieur Jean-Marc FOLTETE, chef du service du budget,
 - Monsieur Gaëtan MICHEL, chef du bureau du budget de fonctionnement,
 - Madame Anne GROSLEY, cheffe du bureau des budgets métiers,

à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  tout  document
relevant du service budget.

 - Madame  Mireille  GUILLO,  cheffe  du  service  des  achats,  de  la  logistique  et  de
l’immobilier,

 - Madame Anne CHEVRIER, cheffe du bureau des achats et de la logistique,
 - Madame Agnès REINSTETTEL, cheffe du bureau de l’immobilier,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports,
documents, devis et constat de service fait relevant du service des achats, de la logistique et
de l’immobilier.

- Monsieur Christian MICHEL, responsable de pôle DDI, adjoint au chef de service des
systèmes d’information et de communication,

 - Monsieur Gabriel SCHMITT, responsable de pôle DDI, adjoint au chef de service des
systèmes d’information et de communication,

- Monsieur Raphaël STEHLI, responsable du pôle préfecture, adjoint au chef de service
des systèmes d’information et de communication,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports,
documents et constat de service fait relevant du service des systèmes d’information et de
communication.

 - Monsieur Alix DUMORD, chargé de mission pilotage de la performance,
- Madame Christelle GUIDAT, chargée de mission pilotage de la performance, 

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports,
documents et constat de service fait relevant de la mission du pilotage de la performance.
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Article 3 : Subdélégation de signature est donnée à :

 - Monsieur Jean-Marc FOLTETE, chef du service du budget,
  -  Madame  Mireille  GUILLO,  cheffe  du  service  des  achats,  de  la  logistique  et  de
l’immobilier,

- Madame Géraldine TAVONE, cheffe du service des ressources humaines,

à l’effet de signer, pour les agents de leurs services respectifs :
-  les  décisions  d’attribution  puis  de  validation  dans  l’application  Casper des  demandes
relatives  à  la  gestion  du  temps  de  travail  conformément  aux  règlements  intérieurs  en
vigueur : congés annuels, RTT, jours de régulation, congés récupérateurs, choix des cycles de
travail, autorisation d’absence exceptionnelle, jours de télétravail, création, alimentation et
utilisation des CET,
-  la validation des demandes de formation et des états de frais correspondants,
- la délivrance des ordres de missions (réunion, groupes de travail…) et la validation des états
de frais correspondants.

Article 4 : Subdélégation de signature est donnée à :

- Madame  Nathalie  MUSSARD,  cheffe  du  bureau  de  gestion  des  carrières  et  de
mobilités,

 - Madame Gisèle COLSON, cheffe du pôle de gestion ressources humaines des agents
du ministère en charge de l’écologie et des inspecteurs du permis de conduire et de la
sécurité routière,

 - Madame Maryse GRONDIN, cheffe du pôle de gestion ressources humaines des agents
en charge des ministères sociaux, du travail, de l’agriculture et des finances,

 - Madame Sabine FERRARI, cheffe du bureau de la formation continue et de l’action
sanitaire et sociale,

 - Monsieur Gaëtan MICHEL, chef du bureau de gestion du budget de fonctionnement,
 - Madame Anne GROSLEY, cheffe du bureau des budgets métiers,
 - Madame Anne CHEVRIER, cheffe du bureau des achats et de la logistique,
 - Madame Agnès REINSTETTEL, cheffe du bureau de l’immobilier,
 Monsieur Christian MICHEL, responsable de pôle DDI, adjoint au chef de service des

systèmes d’information et de communication,
 - Monsieur Gabriel SCHMITT, responsable de pôle DDI, adjoint au chef de service des

systèmes d’information et de  communication,
- Monsieur Raphaël STEHLI, responsable du pôle préfecture, adjoint au chef de service

des systèmes d’information et de communication,

à l’effet de signer, pour les agents de leurs bureaux ou pôles respectifs :
-  les  décisions  d’attribution  puis  de  validation  dans  l’application  Casper des  demandes
relatives  à  la  gestion  du  temps  de  travail  conformément  aux  règlements  intérieurs  en
vigueur : congés annuels, RTT,  jours de régulation, congés récupérateurs, choix des cycles de
travail, autorisation d’absence exceptionnelle, jours de télétravail, création, alimentation et
utilisation des CET,
-  la validation des demandes de formation et des états de frais correspondants,
- la délivrance des ordres de missions (réunion, groupes de travail…) et la validation des états
de frais correspondants.

Article 5 : Subdélégation de signature est donnée à :

- Madame Géraldine TAVONE, cheffe du service des ressources humaines,
- Madame  Nathalie  MUSSARD,  cheffe  du  bureau  de  gestion  des  carrières  et  des  

mobilités,
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à  l’effet  de  signer,  pour  les  agents  de  la  préfecture,  du  secrétariat  général  commun
départemental et des directions départementales interministérielles :
- les conventions de stage non rémunéré,
- les décisions d’attribution de congés de maladie ordinaire,

- Madame Géraldine TAVONE, cheffe du service des ressources humaines,
- Madame Sabine FERRARI,  cheffe du bureau de la formation continue et de l’action

sanitaire et sociale,

à  l’effet  de  signer,  pour  les  agents  de  la  préfecture,  du  secrétariat  général  commun
départemental et des directions départementales interministérielles :
-  les  décisions  individuelles  de  prestation  d’action  sociale  de  nature  ministérielle  et
interministérielle.

Article 6 : Subdélégation de signature est donnée à :

 - Madame  Mireille  GUILLO,  cheffe  du  service  des  achats,  de  la  logistique  et  de
l’immobilier,

à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences :

-  les  décisions  de dépenses  (devis,  bons  de commande,  conventions  d’avances  auprès  de
l’UGAP),  relatives aux biens,  services,  travaux,  subventions et marchés publics gérés par le
SGCD dans la limite de 10 000 € HT par acte pour les centres de coûts des DDI et de 8 000 €
HT par acte pour les centres de coûts de la préfecture et du SGCD.

 - Madame Anne CHEVRIER, cheffe du bureau des achats et de la logistique,
 - Madame Agnès REINSTETTEL, cheffe du bureau de l’immobilier,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences respectives :

-  les  décisions  de dépenses  (devis,  bons  de commande,  conventions  d’avances  auprès  de
l’UGAP),  relatives aux biens,  services,  travaux,  subventions et marchés publics gérés par le
SGCD dans la limite de 2 000 € HT par acte pour les centres de coûts des DDI et de 1 000 €
HT par acte pour les centres de coûts de la préfecture et du SGCD.

Article 7  : En cas d’absence ou d’empêchement de  Monsieur Pascal SCHMITT, directeur du
secrétariat  général commun départemental,  subdélégation de signature à l’effet  de signer
toutes pièces relatives à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué pour
l’ensemble des BOP énumérés en annexe de l’arrêté préfectoral du  16 janvier 2023  visé ci-
dessus est donnée à Monsieur Jean-Marc FOLTETE directeur adjoint, chef du service budget. 

En cas d’absence ou d’empêchement de la direction du SGCD, subdélégation de signature à
l’effet  de  signer  toutes  pièces  relatives  à  l’exercice  de  la  compétence  d’ordonnateur
secondaire délégué :

 - est  donnée  à  Monsieur  Gaëtan  MICHEL,  chef  du  bureau  du  budget  de
fonctionnement, pour le BOP 354,

- est donnée à Madame Anne GROSLEY, cheffe du bureau des budgets métiers, pour les
autres BOP  énumérés en annexe de l’arrêté préfectoral  du  16 janvier  2023 visé ci-
dessus,

Article 8 : Pour l’outil Chorus formulaire, une subdélégation de signature est accordée à :

 - Monsieur Gaëtan MICHEL, chef du bureau de gestion du budget de fonctionnement,
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 - Madame Anne GROSLEY, cheffe du bureau des budgets métiers,
 - Madame Nora CHEBOUKI, gestionnaire comptable,
-     Monsieur Guillaume DEININGER, gestionnaire comptable,
-     Madame Amélie GEORGE, gestionnaire comptable,
-     Madame Rolande JENNE, gestionnaire budgétaire et comptable,
 - Madame Sophie KOEHRLEN, gestionnaire comptable,
 - Madame Karine PINEL, gestionnaire budgétaire et comptable,
 - Madame Isabelle STENGER, gestionnaire budgétaire et comptable,

     - Madame Martine VALERY, gestionnaire comptable,

à l’effet de valider et de certifier dans l’application informatique les demandes d’achat, les
demandes  de  subventions,  les  services  faits  tous  flux  confondus,  sur  présentation  d’un
constat de service fait établi par le service ayant passé commande, ainsi que la création des
titres de perception pour l’ensemble des BOP énumérés en annexe de l’arrêté préfectoral du
16 janvier 2023 visé ci-dessus.

Article 9 : Pour l’outil Chorus DT, une subdélégation de signature est accordée à :

 - Monsieur Gaëtan MICHEL, chef du bureau de gestion du budget de fonctionnement,
 - Madame Anne GROSLEY, cheffe du bureau des budgets métiers,
 - Madame Nora CHEBOUKI, gestionnaire comptable,
 -     Madame Amélie GEORGE, gestionnaire comptable,
 -     Madame Rolande JENNE, gestionnaire budgétaire et comptable,
 -     Madame Sophie KOEHRLEN, gestionnaire comptable,
 -     Madame Isabelle STENGER, gestionnaire budgétaire et comptable,
 - Madame Martine VALERY, gestionnaire comptable,

à  l’effet  de  valider  les  ordres  de  mission  et  les  états  de  frais  valant  engagement  et
ordonnancement  des  dépenses  associées  aux  déplacements  professionnels  des  BOP
concernés énumérés en annexe de l’arrêté préfectoral du 16 janvier 2023 visé ci-dessus,

à l’effet de comptabiliser et certifier pour mise en paiement les relevés d’opérations (ROP)
émis par l’opérateur financier.

Article 10 : Pour l’outil Chorus Pro, une subdélégation de signature est accordée à :

- Madame Anne GROSLEY, cheffe du bureau des budgets métiers,

à l’effet de valider les services faits pour les opérations immobilières du BOP 348.

Article 11 : Pour l’application interfacée Escale une subdélégation de signature est accordée
à :

 - Madame Anne GROSLEY, cheffe du bureau des budgets métiers,
 - Madame Isabelle STENGER, gestionnaire budgétaire et comptable,

à  l’effet  de  valider  les  opérations  valant  engagement  et  ordonnancement  des  dépenses
associées aux paiements des honoraires vétérinaires du BOP 206.

Article 12 : Dans le cadre de la remise d’une carte achat pour des achats éligibles aux marchés
nationaux ou des achats de faible valeur unitaire, une subdélégation d’autorisation d’achat
est accordée à chaque porteur du SGCD, dans la limite du plafond défini en annexe 1 de
l’arrêté préfectoral du 16 janvier 2023 visé ci-dessus.

Préfecture du Haut-Rhin – 7 rue Bruat – BP 10489 – 68020 COLMAR CEDEX – www.haut-rhin.gouv.fr
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Article  13 :  L’arrêté  du  24  janvier  2023 du  directeur  du  SGCD  portant  subdélégation  de
signature en matière d’administration générale et en matière d’ordonnancement secondaire
délégué, responsable de centre de coût est abrogé. 

Article 14  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 15 : Le directeur du secrétariat général commun départemental et les agents désignés
ci-dessus sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

     Fait à Colmar, le 21 février 2023

          Pour le préfet et par délégation,
                  le directeur du SGCD

                                signé

             Pascal SCHMITT

Préfecture du Haut-Rhin – 7 rue Bruat – BP 10489 – 68020 COLMAR CEDEX – www.haut-rhin.gouv.fr
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

BUREAU DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

Arrêté du 22 février 2023
portant dissolution du syndicat intercommunal 

pour la gestion et le fonctionnement du collège de Lutterbach

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-25-1,
L. 5211-26, et L. 5212-33 ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 janvier 1969 portant création du syndicat intercommunal
pour la gestion et le fonctionnement du collège de Lutterbach ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2022 portant constatation de la fin de l’exercice
des compétences du syndicat intercommunal pour la gestion et le fonctionnement
du collège de Lutterbach ;

VU les délibérations par lesquelles le comité syndical du syndicat intercommunal pour
la gestion et le fonctionnement du collège de Lutterbach (29 mars et 3 octobre
2022) et les conseils municipaux des communes de Galfingue (5 décembre 2022),
Heimsbrunn  (17  octobre  2022),  Lutterbach  (4  mai  et  14  décembre  2022),
Morschwiller-le-Bas (7 juin et 12 octobre 2022) et Reiningue (28 juin et 10 novembre
2022) ont approuvé la dissolution du syndicat intercommunal pour la gestion et le
fonctionnement du collège de Lutterbach ainsi que la répartition de l’actif et du
passif ;

VU la  délibération  du  7  février  2023  par  laquelle  le  comité  syndical  du  syndicat
intercommunal  pour la  gestion et le fonctionnement du collège de Lutterbach a
approuvé à l’unanimité le compte administratif 2022 ;
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CONSIDÉRANT  que les  conditions  de  la  liquidation du syndicat  intercommunal  pour  la
gestion et le fonctionnement du collège de Lutterbach sont remplies ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRÊTE

Article 1  er   :  Le syndicat intercommunal pour la gestion et le fonctionnement du collège de
Lutterbach est dissous.

Article 2     :   Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le président du
syndicat intercommunal pour la gestion et le fonctionnement du collège de Lutterbach,  les
maires des communes membres, ainsi que le directeur départemental des finances publiques
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Colmar, le 22 février 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

Christophe Marot

Délais et voies de recours     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un
délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du
tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai
auprès du préfet du Haut-Rhin.  Le silence gardé par  l’autorité préfectorale pendant deux mois
équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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Direction de la réglementation

Bureau des élections et de la réglementation

MW

Arrêté du 22 février 2023
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement

complémentaire, situé à Thann (14, rue Saint-Jacques), relevant de la société dénommée
+Pompes Funèbres Hauptmann�.

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17,
D.2223-110 à D.2223-115 et R.2223-62 ;

Vu la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation
dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur
funéraire ;

Vu le décret n°2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en
raison des circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire et à la housse mortuaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°2012-608 du 30 avril
2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-075 du 15 mars 2016 modifié, portant renouvellement de
l’habilitation, jusqu’au 16 février 2022, dans le domaine funéraire de l’établissement
complémentaire situé au 14, rue Saint-Jacques à Thann (68800), de la société dénommée
=Pompes Funèbres Hauptmann >, dont le siège social était situé au 3, rue de Vieux-Thann
ZA du Vignoble à Cernay (68700) et représentée alors par son président M. Christophe
Lantz (habilitation ROF n° 16-68-0104 et locale 16-68-08 bis) ;

Vu la demande déposée le 23 novembre 2022 et complétée en dernier lieu le 9 février 2023
par la société (SAS) dénommée =Pompes Funèbres Hauptmann>, dont le siège social est
situé au 3, rue de Vieux-Thann ZA du Vignoble à Cernay (68700) et représentée par son
président, M. Christophe Lantz en vue d’obtenir le renouvellement de l’habilitation dans
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le domaine funéraire pour son établissement complémentaire situé au 14, rue Saint-
Jacques à Thann (68800) (siret n° 384 051 868 00030) ;

Vu l’extrait Kbis du 18 août 2022 relatif à l’immatriculation, depuis le 17 janvier 1992, au
registre du commerce et des sociétés de l’entreprise précitée ; 

Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par
les dispositions du CGCT précitées et que la durée d’habilitation a été fixée à 5 ans par
le décret n°2020-917 précité ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1  er     : L’établissement complémentaire situé au 14, rue Saint-Jacques à Thann (68800)
dont le responsable déclaré est M. Jérémy Walter et relevant de la société dénommée
=Pompes Funèbres Hauptmann> (SAS), représentée par son président M. Christophe Lantz et
dont le siège social est situé au 3, rue de Vieux-Thann ZA du Vignoble à Cernay (68700) est
habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après :

� Transport de corps avant et après mise en bière,
� Organisation des obsèques,
� Soins de conservation,
� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire (14, rue Saint-Jacques à Thann,
68800),
� Fourniture des corbillards,
� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux
obsèques, inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d’habilitation issu du référentiel national des opérateurs funéraires
(ROF) est le 22-68-0104. 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une durée de cinq ans, à compter du 17
février 2022, sans préjudice des changements qui pourraient intervenir avant cette date
entraînant une modification de cette durée de validité. À l’issue de ce délai (16 février 2027),
elle expire d’office.

Le dossier complet de demande de renouvellement de l’habilitation est à déposer auprès du
préfet deux mois avant sa date d’échéance, soit au plus tard le 16 décembre 2026.

Son renouvellement ou son maintien sera notamment subordonné à la présentation, dans les
délais réglementaires, des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du
personnel employé par l’entreprise et de son dirigeant.

Article 4     : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés
de la nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle.

Article 5 : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture. 

Délais et voies de recours en page 3

Pour le préfet et par délégation
Le directeur de la réglementation 

signé

Jean-Christophe SCHNEIDER
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Sur le fondement des articles R.421-1, R.421-2, R.414-1 du code de justice administrative et de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et
l’administration :

La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification la
concernant  :
� d’un recours gracieux introduit auprès du préfet du Haut-Rhin - direction de la réglementation - bureau des élections et de la réglementation, 7 RUE

BRUAT, BP 10489, 68020 COLMAR CEDEX,
� d’un recours hiérarchique introduit auprès du ministre de l’intérieur, 11 rue des Saussaies – 75800 Paris.

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg 11, avenue de la Paix - B.P. 1038 F - 67070
Strasbourg cedex :

� soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à compter de la plus
tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
� soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

- à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
- au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Cette saisine du tribunal administratif peut se faire de façon dématérialisée par le biais de l’application internet dénommée Télérecours Citoyens,
accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr  .  
Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour
les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités du Grand Est

                                                                                                                           
Décision n° 2023- 15 du 22 février 2023 portant affectation des agents de contrôle au sein de la direction
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin

et de gestion des intérims

La directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Grand Est, par intérim 

Vu le code du travail et notamment ses articles R. 8122-1 et suivants,

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 modifié portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi,
du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations,

Vu l’arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant répartition des unités de contrôle de l’inspection du travail,

Vu l’arrêté du 6 février 2023 confiant l’intérim sur l’emploi de directeur régional de l’économie, de l’emploi, du
travail et des solidarités du Grand Est à Madame Corinne CHERUBINI,

Vu l’arrêté cadre du 28 mars 2022 portant localisation et déterminant la compétence des unités de contrôle et
des sections d’inspection du travail de la région Grand Est,

Vu la décision n° 2022-32 du 25 août 2022 relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et
des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations du Haut-Rhin ;

DECIDE :

Article 1

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 8122-10-I du code du travail et conformément aux dispositions de
l’article R. 8122-6 du code du travail,  sont  affectés dans les sections d’inspection du travail  de la direction
départementale de l’emploi,  du travail,  des solidarités et  de la protection des populations du Haut-Rhin les
agents suivants :

Unité de contrôle 1 à Colmar -    Inspection du Travail, 3 rue Fleischhauer – 
                                                     Cité Administrative TOUR – 68026 Colmar Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : M. Thomas SCHAAD

Section 1 : Mme Bénédicte RADREAUX, inspectrice du travail

Section 2 : M. Bernard KUNTZ, inspecteur du travail 
à l’exception de : 
COOP LES OIES SAUVAGES, 27 rue du Logelbach – 68000 COLMAR, 
affecté à UC1 – Section 4 M.Sébastien KLEIN, inspecteur du travail

Section 3 : M. Claude FOEHRLE , inspecteur du travail

Section 4 : M. Sébastien KLEIN, inspecteur du travail
DREETS Grand EST – DDETSPP du Haut-Rhin
Tél : 03 89.24.81.37
Cité administrative Bâtiment C 68026 Colmar Cedex 



Section 5 : Mme Marie-Odile GRANDMAIRE, inspectrice du travail
à l’exception de :
- Boucherie SIGMANN – 44 rue de la République -  Ingersheim 
Affectée  à UC1 – section 6 :  Mme Françoise PFLIEGER, inspectrice du travail

Section 6 : Mme Françoise PFLIEGER, inspectrice du travail

Section 7 : Mme Magalie MULLER, inspectrice du travail

Section 8 : Mme Marielle VAISSON, inspectrice du travail

Section 9 : Mme Elodie LODWITZ, inspectrice du travail

Section 10 : Mme Elodie SINGLETON, inspectrice du travail

Unité de Contrôle 2 à Mulhouse – Inspection du Travail – Cité Administrative Coehorn
                                                                            Bâtiment A – 68091 MULHOUSE Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : à compter du 1er mars 2023 : M. Bastien MAUCHAMP

Section 1 : Par intérim UC2 section 5 : M. Julien WOELFFLE, inspecteur du travail

Section 2 : M. Louis Julien SCHMIEDER, inspecteur du travail

à l’exception de :
- SAPAM, 2 b rue Robert Schuman à Rixheim
affecté à UC 2 section 3 : M. Farid MECISSEHA, inspecteur du travail

Section 3 : M. Farid MECISSEHA, inspecteur du travail

Section 4 : M. Christian PEROD, inspecteur du travail 

à l’exception de :
- Antenne APAMAD, 39 avenue du 8ème Régiment de Hussard à Altkirch
affectée à  UC 3 section 4 . M. Julien WOELFFLE, inspecteur du travail
- ASAME, 4 rue des Castors, 68200 Mulhouse, 
affecté à UC 2, section 3 : M. Farid MECISSEHA, inspecteur du travail

Section 5 : M. Julien WOELFFLE, inspecteur du travail

Section 6 : Mme Marjorie SOLANO, inspectrice du travail

à l’exception de :
- IPCO rue du Rhône à Mulhouse
affecté à  UC 2 section 3 : M. Farid MECISSEHA, inspecteur du travail

Section 7 : M. Cyril FLORIMONT, inspecteur du travail

Section 8  :  Pour les communes de Lutterbach,  Pfastatt  et  Richwiller  et  pour  les établissements APALIB et
APAMAD sis Allée Glück à Mulhouse : par intérim UC2 section 3, M. Farid MECISSEHA, inspecteur du travail

Pour le secteur de Mulhouse situé sur la 8e section, à l’exclusion des établissements APAMAD et APALIB et pour
les communes de Aspach le Bas, Aspach Michelbach, Bourbach le Bas, Leimbach, Rammersmatt, Reiningue,
Roderen, Schweighouse Thann : par intérim UC2 section 4 : M. Christian PEROD, inspecteur du travail

Section 9 :  Mme Mathilde GUISGAND, inspectrice du travail

Section 10 : Par intérim UC2 section 2, M. Louis Julien SCHMIEDER, inspecteur du travail

Section 11 : Par intérim  UC2 section 7 : M. Cyril FLORIMONT, inspecteur du travail



Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 1 ci-dessus,
l’intérim est  assuré par un des agents de contrôle désigné au même article selon l’ordre figurant  dans les
tableaux en annexe.

Article 3

Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à
l'article 1 participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions d'inspection de la législation du
travail dans le département du Haut-Rhin.

Article 4

Monsieur  Thomas  SCHAAD,  responsable  de  l’unité  de  contrôle  1,  en  sa  qualité  de  secrétaire  du  Comité
Départemental  Anti  Fraudes  du  Haut-Rhin,  peut  être  amené  à  participer  à  des  actions  de  contrôle,
conformément aux dispositions de l’article R8122-10 du code du travail, en matière de lutte contre le travail
illégal, dans le département du Haut-Rhin.

Article 5

La présente décision annule et remplace la décision 2023-14 du 9 février 2023; elle est publiée au recueil des
actes administratifs du département du Haut-Rhin. Elle prend effet le lendemain de sa publication au recueil des
actes administratifs.

Article 6

Le responsable du pôle politique du travail de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des
solidarités du Grand Est et le directeur de la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et
de la protection des populations du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Strasbourg, 22 février 2023

                      La directrice régionale, par intérim 

signé

Corinne CHERUBINI



Annexe     : tableau de gestion des intérims en cas d’absence du titulaire du poste  

Pour l’unité de contrôle 1     :   

UC 1 Intérimaire 1 Intérimaire 2 Intérimaire 3 Intérimaire 4 Intérimaire 5

Section 1 UC1 section 2 UC1 section 5 UC 1 section 9 UC1 section 6 UC1 section 4

Section 2 UC1 section 1 UC1 section 3 UC1 section 4 UC1 section 8 UC1 section 5

Section 3 UC1 section 9 UC1 section 4 UC1 section 2 UC1 section 10 UC1 section 6

Section 4 : UC1 section 7 UC1 section 10 UC1 section 8 UC1 section 9 UC1 section 1

Section 5 UC1 section 6 UC1 section 8 UC1 section 10 UC1 section 3 UC1 section 7

Section  6 UC1 section 5 UC1 section 2 UC1 section 3 UC1 section 7 UC1 section 9

Section  7 UC1 section 4 UC1 section 1 UC1 section 5 UC1 section 2 UC1 section 8

Section 8 UC1 section 10 UC1 section 9 UC1 section 6 UC1 section 1 UC1 section 3

Section 9 UC1 section 3 UC1 section 7 UC1 section 1 UC1 section 5 UC1 section 10

Section 10 UC1 section 8 UC1 section 6 UC1 section 7 UC1 section 4 UC1 section 2

Pour l’unité de contrôle 2     :  

UC 2 Intérimaire 1 Intérimaire 2 Intérimaire 3 Intérimaire 4 Intérimaire 5

Section 1 UC2 section 7 UC2 section 3 UC2 section 2 UC2 section 4 UC2 section 6

Section 2 UC2 section 6 UC2 section 5 UC2 section 3 UC2 section 4 UC2 section 7

Section 3 UC2 section 9 UC2 section 6 UC2 section 7 UC2 section 2 UC2 section 4

Section 4 : UC2 section 5 UC2 section 6 UC2 section 7 UC2 section 2 UC2 section 9

Section 5 UC2 section 3 UC2 section 4 UC2 section 6 UC2 section 7 UC2 section 2

Section  6 UC2 section 4 UC2 section 3 UC2 section 2 UC2 section 5 UC2 section 7

Section  7 UC2 section 2 UC2 section 6 UC2 section 3 UC2 section 4 UC2 section 5



Section 8
Pour le 
secteur 
intérimé par 
UC2 Section 
3

UC2 section 9 UC2 section 6 UC2 section 7 UC2 section 2 UC2 section 4

Section 8
Pour le 
secteur 
intérimé par 
UC2 Section 
4

UC2 section 5 UC2 section 6 UC2 section 7 UC2 section 2 UC2 section 9

Section 9 UC2 section 4 UC2 section 5 UC2 section 6 UC2 section 7 UC2 section 2

Section 10 UC2 section 3 UC2 section 9 UC2 section 7 UC2 section 5 UC2 section 6

Section 11 UC2 section 6 UC2 section 2 UC2 section 5 UC2 section 3 UC2 section 4



DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS

Le comptable, Thierry OLLAND responsable du service des impôts des particuliers de Mulhouse,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

Madame Patricia MULLER, Inspectrice Divisionnaire, adjointe au responsable du service des impôts des

particuliers de Mulhouse,

Monsieur Stéphane LERCH, Inspecteur Divisionnaire, adjoint au responsable du service des impôts des

particuliers de Mulhouse,

Messieurs Gilles FARIEZ, Franck GIL et Jérémie SUHR, Inspecteurs, adjoints au responsable du service

des impôts des particuliers de Mulhouse,

à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

24 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000€ ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
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d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de signer,  en matière  de contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

AGNES Sophie MAURER Alexandra

BOUTILLIER Sylvain GOURGUECHON Fanny

EHRET Florence GHYS Olivier

2°)  dans la limite de 2 000 €,  aux agents des finances publiques de catégorie  C désignés ci-après (à

l’exception des rejets qui restent de la compétence des agents des finances publiques de la catégorie B) :

CHAKI Nawal DEROUET Timothé SEBELLIN Chantal

VUCKOVIC Nicolas BARROIS-LENCK Pascale SAVART Geoffrey

REMAUD Anthony OESTERLE Ariane PUGEOT Nathalie

BRAUN Philippe ROCHET Pascale VOLLOT Angèle

SOCCORSI Laurianne GIRARD Anne MAURER Manon

GSEGNER Thierry FICHTER Eliane

HUCHE Patricia COCHEZ Joëlle

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

NOM et Prénom 
des agents

grade Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BARON Jacques Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

BOTTO Régine Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

DREZET Patrick Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

FREY Carine Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

GRANGIER Mickaël Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

PARISOT Murielle Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

PEROD Judith Contrôleur 1 500€ 12 mois 15 000€

JAOUEN Stéphanie Contrôleur 10 000€ 24 mois 60 000€
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NOM et Prénom 
des agents

grade Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BARD Aymeric Agent Administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

BATMA Ariane Agent Administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

MUNIER Julien Agent Administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

PERRIN Lionel Agent Administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

SOUADKIA  Abdelkarim Agent Administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

DOGANAY Beytullah Agent Administratif 1 500€ 12 mois 15 000€

WIETRICH Antoine Agent Administratif 10 000€ 12 mois 60 000€

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

En matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,

de  dégrèvement  ou  restitution  d’office,  dans  la  limite  précisée  dans  le  tableau  ci-dessous  aux  agents

désignés ci-après ;

NOM et Prénom 
des agents

grade Limite des décisions contentieuses

BOUVERET Monique Contrôleur 10 000€

CITAK Aysel Contrôleur 10 000€

JEANNIN Christian Contrôleur 10 000€

HURSTEL Maïlys Contrôleur 10 000€

MAUFFREY Pierre Contrôleur 10 000€

OBERLE Stéphane Contrôleur 2 000€

AISSANI Hadjar Agent Administratif 2 000€

CLAVELIN Pierre Agent Administratif 2 000€

GOUASMIA Raouf Agent Administratif 2 000€

WAHIZI LEBRETON Julie Agent Administratif 2 000€

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et affiché

dans les locaux du service.

A Mulhouse, le 2 février 2023

Le comptable, 
Responsable de service des impôts des particuliers
de Mulhouse,

Signé

Thierry OLLAND
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Signé,











Signé,



Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n° 2023-8 du 14 février 2023
portant application du régime forestier

 à des parcelles appartenant à la commune de GUEBERSCHWIHR

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier et notamment ses articles L.211-1, L.214-3 et R.214-2,

VU Les dispositions de la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5002 du 03 avril 2003

VU l'arrêté préfectoral du 17 février 2022 portant délégation de signature à M. Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU l'arrêté préfectoral n°2023-01 du 17 janvier 2023 portant subdélégation de signature
du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU la délibération de la commune de Gueberschwihr en date du 12 décembre 2022,

VU l’avis favorable de l’office national des forêts,

VU le plan des lieux,

VU le procès-verbal de reconnaissance préalable,

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

ARRÊTE

Article 1  er   :

Le  régime forestier  est  appliqué  aux  10  parcelles  suivantes  propriété  de  la  commune  de
Gueberschwihr, pour une surface totale de 3,8778 ha :

Ban communal Section Numéro Lieu-dit Surface (ha)

Gueberschwihr 11 369 Oberhart 0,1712



Gueberschwihr 11 382 Oberhart 0,0863

11 383 Oberhart 0,2058

12 2 Oberhart 0,1284

12 317 Oberhart 0,2122

12 318 Oberhart 1,1950

12 319 Oberhart 0,0379

12 320 Oberhart 0,0324

12 333 Gugerberg 0,9989

12 334 Gugerberg 0,8097

Article 2 : 

Le maire de la commune de  Gueberschwihr, le directeur territorial de l'office national des
forêts à Strasbourg et le directeur de l’agence de l’office national des forêts à Colmar sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché en
mairie de Gueberschwihr et inséré au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 14 février 2023

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de l’alimentation



Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction Départementale des Territoires
Service de l’Agriculture et du Développement Rural.

DÉCISION de RETRAIT D’AGREMENT 
au GAEC FRANCK Laurent et Richard

(GROUPEMENT AGRICOLE D’EXPLOITATION EN COMMUN)

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et  notamment les articles L. 323-1 à L.323-16, et  les articles R. 323-8 à
R.  323-51,

VU le  décret  N°  2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des  groupements
agricoles d’exploitation en commun et portant diverses dispositions d’adaptation réglementaire,

VU l’arrêté  préfectoral  N°  2013064-0014  du  5  mars  2013  portant  habilitation  des  organisations  syndicales   
d’exploitants agricoles à être représentées au sein des Commissions, Comités professionnels ou Organismes à 
vocation agricole du Haut-Rhin,

VU l’arrêté  préfectoral  du  31  juillet  2018  portant  nomination  des  membres  de  la  formation  spécialisée  
« Groupements Agricoles d’Exploitation en Commun (GAEC) » de la Commission Départementale d’Orientation 
de l’Agriculture du Haut-Rhin,

VU l’arrêté  préfectoral  du  17  février  2022 portant  délégation  de  signature  à  M.  Arnaud  REVEL,  Directeur  
Départemental des Territoires du Haut-Rhin,

VU l’arrêté préfectoral du 17 janvier 2023 portant subdélégation de signature du Directeur Départemental des 
Territoires du Haut-Rhin,

VU la décision d’agrément N° 334-68-86-040 du GAEC FRANCK Laurent et Richard en date du 25/11/1986,

VU l’avis favorable émis par la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture formation GAEC réunie le 
9 février 2023,

CONSIDÉRANT que l’article  L.  323-2 du code rural  et  de la  pêche maritime dispose qu’un  « groupement  agricole
d’exploitation en commun est dit total quand il a pour objet la mise en commun par ses associés de l’ensemble de leurs
activités de production agricole... », 
CONSIDÉRANT que l’article L. 323-7 du code rural et de la pêche maritime dispose les associés doivent participer
effectivement au travail  en commun, que toutefois, une décision collective des associés peut, au cours de la vie du
groupement, accorder à titre temporaire des dispenses de travail pour les motifs fixés par décret, que les associés d’un
groupement total doivent y exercer leur activité professionnelle à titre exclusif et à temps complet.

CONSIDÉRANT que l’article L. 323-12 du code rural et de la pêche maritime dispose que les conditions de réexamen et
de retrait de l’agrément mentionné à l’article L. 323-11, notamment en cas de mouvements d’associés, dispenses de
travail ou de réalisation d’activités extérieures au groupement en méconnaissance des dispositions du présent chapitre,
sont précisées par voie réglementaire,  que les sociétés qui,  à la suite d’une modification de leur objet  ou de leurs
statuts ou du fait des conditions de leur fonctionnement, ne peuvent être regardées comme des groupements agricoles
d’exploitation en commun, encourent le retrait de l’agrément qu’elles ont obtenu.

CONSIDÉRANT la demande de retrait d’agrément pour transformation en EARL du GAEC FRANCK Laurent et Richard
à la date d’effet du 01/01//2023,
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Constate que le GAEC FRANCK Laurent et Richard ne fonctionne plus conformément aux dispositions du code rural et
de la pêche maritime,

SUR proposition de M. le chef du service de l’agriculture et du développement rural,

DÉCIDE

Article 1er :  L’agrément N° 334-68-86-040 du GAEC FRANCK Laurent et Richard délivré en date du 25/11/1986 est
retiré à compter du 01/01/2023.

Article 2 : Conformément à l’article R. 323-23 du code rural et de la pêche maritime, la présente décision sera publiée
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Article 3 : Conformément à l’article mentionné en article 2, la présente décision sera communiquée par le groupement,
à ses frais, au greffier du tribunal auprès duquel le groupement est immatriculé, aux fins de mention d’office au registre
du commerce et des sociétés. Le groupement procède simultanément à la publication prévue par l’article 24 du décret
N°78-704 du 3 juillet 1978.

Article  4 :  En cas  de  contestation,  et  avant  tout  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif,  la  présente
décision  doit  faire  l’objet,  dans  les  deux  mois  de  sa  notification,  d’un  recours  administratif  auprès  du  ministre  de
l’agriculture et de l’alimentation, conformément à l’article R. 323-22 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5     :
Le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin est chargé de l’exécution de la présente décision dont copie
sera adressée à l’intéressé.

Fait à Colmar, le 22 février 2023

Pour le Préfet et par subdélégation
Le chef du service agriculture et

développement rural

Signé

Philippe SCHOTT



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction Départementale des Territoires
Service de l’Agriculture et du Développement Rural.

DÉCISION de RETRAIT D’AGREMENT 
au GAEC RISS

(GROUPEMENT AGRICOLE D’EXPLOITATION EN COMMUN)

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et  notamment les articles L. 323-1 à L.323-16, et  les articles R. 323-8 à
R.  323-51,

VU le  décret  N°  2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des  groupements
agricoles d’exploitation en commun et portant diverses dispositions d’adaptation réglementaire,

VU l’arrêté  préfectoral  N°  2013064-0014  du  5  mars  2013  portant  habilitation  des  organisations  syndicales   
d’exploitants agricoles à être représentées au sein des Commissions, Comités professionnels ou Organismes à 
vocation agricole du Haut-Rhin,

VU l’arrêté  préfectoral  du  31  juillet  2018  portant  nomination  des  membres  de  la  formation  spécialisée  
« Groupements Agricoles d’Exploitation en Commun (GAEC) » de la Commission Départementale d’Orientation 
de l’Agriculture du Haut-Rhin,

VU l’arrêté  préfectoral  du  17  février  2022 portant  délégation  de  signature  à  M.  Arnaud  REVEL,  Directeur  
Départemental des Territoires du Haut-Rhin,

VU l’arrêté préfectoral du 17 janvier 2023 portant subdélégation de signature du Directeur Départemental des 
Territoires du Haut-Rhin,

VU la décision d’agrément N° 903-68-16-002 du GAEC RISS en date du 28/10/2016,

VU l’avis favorable émis par la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture formation GAEC réunie le 
9 février 2023,

CONSIDÉRANT que l’article  L.  323-2 du code rural  et  de la  pêche maritime dispose qu’un  « groupement  agricole
d’exploitation en commun est dit total quand il a pour objet la mise en commun par ses associés de l’ensemble de leurs
activités de production agricole... », 
CONSIDÉRANT que l’article L. 323-7 du code rural et de la pêche maritime dispose les associés doivent participer
effectivement au travail  en commun, que toutefois, une décision collective des associés peut, au cours de la vie du
groupement, accorder à titre temporaire des dispenses de travail pour les motifs fixés par décret, que les associés d’un
groupement total doivent y exercer leur activité professionnelle à titre exclusif et à temps complet.

CONSIDÉRANT que l’article L. 323-12 du code rural et de la pêche maritime dispose que les conditions de réexamen et
de retrait de l’agrément mentionné à l’article L. 323-11, notamment en cas de mouvements d’associés, dispenses de
travail ou de réalisation d’activités extérieures au groupement en méconnaissance des dispositions du présent chapitre,
sont précisées par voie réglementaire,  que les sociétés qui,  à la suite d’une modification de leur objet  ou de leurs
statuts ou du fait des conditions de leur fonctionnement, ne peuvent être regardées comme des groupements agricoles
d’exploitation en commun, encourent le retrait de l’agrément qu’elles ont obtenu.

CONSIDÉRANT la demande de retrait d’agrément pour transformation en  SCEA du GAEC RISS à la date d’effet du
01/01//2023,
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Constate que le GAEC RISS ne fonctionne plus conformément aux dispositions du code rural et de la pêche maritime,

SUR proposition de M. le chef du service de l’agriculture et du développement rural,

DÉCIDE

Article 1er :  L’agrément N°  903-68-16-002 du  GAEC  RISS délivré en date du  28/10/2016 est  retiré à compter du
01/01/2023.

Article 2 : Conformément à l’article R. 323-23 du code rural et de la pêche maritime, la présente décision sera publiée
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Article 3 : Conformément à l’article mentionné en article 2, la présente décision sera communiquée par le groupement,
à ses frais, au greffier du tribunal auprès duquel le groupement est immatriculé, aux fins de mention d’office au registre
du commerce et des sociétés. Le groupement procède simultanément à la publication prévue par l’article 24 du décret
N°78-704 du 3 juillet 1978.

Article  4 :  En cas  de  contestation,  et  avant  tout  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif,  la  présente
décision  doit  faire  l’objet,  dans  les  deux  mois  de  sa  notification,  d’un  recours  administratif  auprès  du  ministre  de
l’agriculture et de l’alimentation, conformément à l’article R. 323-22 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5     :
Le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin est chargé de l’exécution de la présente décision dont copie
sera adressée à l’intéressé.

Fait à Colmar, le 22 février 2023

Pour le Préfet et par subdélégation
Le chef du service agriculture et

développement rural

Signé

Philippe SCHOTT



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction Départementale des Territoires
Service de l’Agriculture et du Développement Rural.

DÉCISION PORTANT AGRÉMENT N° 922-68-23-001
DU GAEC FERME DU LANGTHAL

(GROUPEMENT AGRICOLE D’EXPLOITATION EN COMMUN)

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et  notamment les articles R 313-1, R 313-2,  R 313-5, R 313-6,  R 313-7-1,
R 313-7-2 ainsi que les articles R 323-8 à R 323-23

VU le  décret  N°  2015-215  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des  groupements
agricoles d’exploitation en commun et portant diverses dispositions d’adaptation réglementaire

VU l’arrêté  préfectoral  N°  2013064-0014  du  5  mars  2013  portant  habilitation  des  organisations  syndicales   
d’exploitants agricoles à être représentées au sein des Commissions, Comités professionnels ou Organismes à 
vocation agricole du Haut-Rhin

VU l’arrêté  préfectoral  du  1  juillet  2022 portant  nomination  des  membres  de  la  section  spécialisée  
« Groupements Agricoles d’Exploitation en Commun (GAEC) » de la Commission Départementale d’Orientation 
de l’Agriculture du Haut-Rhin

VU l’arrêté préfectoral du 17 février 2022 portant délégation de signature à M. Arnaud REVEL, 
Directeur Départemental des Territoires

VU l’arrêté  préfectoral  N°  2022-01  du  17  janvier  2023 portant  subdélégation  de  signature  du  Directeur  
Départemental des Territoires du Haut-Rhin

VU la demande déposée par Madame CASETTI Sylvie et Monsieur CASETTI Olivier ayant pour objet la    
création et l’agrément du GAEC FERME DU LANGTHAL

VU l’avis favorable émis par la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture en section GAEC réunie le
9 février 2023

CONSIDÉRANT que la contribution des associés du GAEC FERME DU LANGTHAL au renforcement de la structure 
agricole du groupement est vérifiée

CONSIDÉRANT que les autres conditions préalables à la création du GAEC sont réunies,

SUR proposition de M. le Chef du Service de l’Agriculture et du Développement Rural,

DÉCIDE

Article 1er : 
Conformément aux articles R 323-8 et suivants du Code rural et de la pêche maritime, l’agrément
N° 922-68-23-001 est octroyé au GAEC FERME DU LANGTHAL à compter du 9 février 2023. 
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Article 2 :
Conformément à l’article R 323-13 du Code rural et de la pêche maritime, le GAEC s’engage à
adresser un extrait justifiant de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés à M.
le Préfet.

Article 3     :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin et le Directeur Départemental des Territoires
du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de département.

Fait à Colmar, le 22 février 2023

Pour le Préfet et par subdélégation
le chef du service agriculture et

développement rural

Signé

Philippe SCHOTT

Délais et voie de recours :

« Cet arrêté  peut  être  contesté  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa notification  si  vous estimez qu’il  a été fait  une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :

– par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture et de la
pêche. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même
être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants.

– par recours contentieux devant le tribunal administratif. »



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE DE L’EAU, DE L'ENVIRONNEMENT ET DES ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n°2023-09 du 16 février 2023
portant autorisation de capture et de transport de poissons à des fins de sauvetage à

l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la Haute-Thur
pour l’année 2023

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu
l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations de capture, de
transport ou de vente de poissons à des fins sanitaires, scientifiques et écologiques ;

Vu
l’article  L.432-10  code de  l’environnement  relatif  aux  espèces  dont  l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

Vu les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

Vu
l’arrêté du 6 août 2013 fixant la forme et le contenu des demandes d’autorisations
prévues au 2° de l'article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de l’environnement ;

Vu
l’arrêté  ministériel  du  02  février  1989  portant  dérogation  aux  prescriptions  des
articles 11 et 16 du décret du 14 novembre 1988 pour l’utilisation des installations de
pêche à l’électricité ;

Vu
l’arrêté du 17 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Arnaud REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu
l’arrêté 2023-01 du 17 janvier 2023, portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu
la  demande  du  28  octobre  2022 de  l’association  agréée  pour  la  pêche  et  la
protection du milieu aquatique de la Haute-Thur ;

Vu
l’avis du 06 février 2023 de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection
du milieu  aquatique  sur  la  demande de l’association agréée pour  la  pêche et  la
protection du milieu aquatique de la Haute-Thur ;

Vu
L’avis du  03 février 2023 de l’office français de la biodiversité sur la demande de
l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la Haute-
Thur ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;
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ARRÊTE

Article 1  er   : Bénéficiaire de l’autorisation

L’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la Haute-Thur est
autorisée à capturer du poisson à des fins de sauvetage et à le transporter dans les conditions
fixées au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération

Le  bénéficiaire  est  autorisé  à  réaliser  des  opérations  de  sauvetage  et  de  transport  du
patrimoine piscicole en cas de risque avéré et imminent d’assec.

Article   3   : Responsable(s) de l’exécution matérielle

Monsieur Jean-François HUNDSBUCKLER

Article   4   : Validité

La présente autorisation est valable pour l’ensemble de l’année 2023.

Article   5   : Zone d’intervention

La zone d’intervention est constituée par les cours d’eau pour lesquels le bénéficiaire détient
officiellement le droit de pêche.

Article   6   : Moyens de capture autorisés

Le  moyen  de  capture  autorisé  par  l’autorité  administrative  est  uniquement  la  pêche
électrique à l’aide d’un groupe portatif.

Article   7   : Destination du poisson capturé

Le poisson capturé sera rejeté à l’eau, à l’endroit où le milieu se voudra être le plus adéquat et
le plus proche de la zone de prélèvement. Cela afin de limiter au maximum le stress lié au
transport, sauf dans les cas suivants :

• le poisson mort au cours de la pêche de sauvetage qui sera remis au détenteur du
droit  de  pêche  jusqu’à  concurrence  de  ses  frais.  Au-delà,  il  sera  remis  à  un
représentant de l’autorité publique ou à une œuvre de bienfaisance ;

• les poissons appartenant aux espèces dont l’introduction dans les eaux libres est
interdite.

Article 8 : Précautions particulières

Il convient de désinfecter les équipements (matériel de pêche et matériel de protection) de
manière préalable et postérieure à l’opération afin d’éviter tout risque de transmission  de
pathologies piscicoles dont notamment la peste de l’écrevisse (Aphanomyces astaci).

Étant donné le classement « en danger critique » de l’espèce d’écrevisse à pattes blanches
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(Austropotamobius pallipes)  sur la liste rouge des écrevisses menacées en Alsace (2014),  les
pêches d’études ne devront pas être réalisées sur des portions de cours d’eau où la présence
de ces espèces sont connues.

Il appartient au pétitionnaire de respecter ou faire respecter les règles ci-après :

• Le port, par tous les participants à l’opération de pêche, d’équipements isolants
adaptés  aux  tensions  électriques  mises  en  jeu  (bottes,  gants,  cuissardes  ou
pantalons) ;

• La bonne formation des membres de l’équipe de pêche aux règles de sécurité à
observer lors d’opérations de pêche électrique ;

• Minimum  deux  des  membres  de  l’escouade  de  pêche  sont  formés  à
l’administration  des  premiers  soins  de  secourisme  aux  victimes  d’accident
électrique ;

• Un  maintien  en  parfait  état  de  sécurité  et  un  contrôle  annuel,  auprès  d’un
organisme certifié, des installations de pêche électrique.

Article   9   : Déclaration préalable

Deux semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
est  tenu  d’adresser  une  déclaration  écrite  précisant  le  programme,  les  dates  et  lieux  de
captures, les moyens mis en œuvre ainsi que la destination des poissons capturés aux acteurs
ci-dessous :

• Direction départementale des territoires du Haut-Rhin ;

• Service départemental de l’office français de la biodiversité ;

• Président  de  la  fédération du  Haut-Rhin  pour  la  pêche et  la  protection  du  milieu
aquatique.

A  rticle   10   : Compte-rendu d’exécution

Dans le délai d’un mois après l’exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu de communiquer un compte-rendu précisant les résultats des captures
et la destination des poissons aux organismes visés à l’article 9.

A  rticle   11   : Rapport annuel

Dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  l’expiration  de  la  présente  autorisation,  le
récipiendaire adresse un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux,
dates, objets, résultats et conclusions au préfet coordonnateur de bassin (direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement).

A  rticle   12   : Port et présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l’exécution matérielle de l’opération doit être
porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu
de la présenter lors de tout contrôle des agents commissionnés au titre de la police de la
pêche.

A  rticle   13   : Retrait de l’autorisation
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La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment
sans indemnité si le bénéficiaire n’en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui
sont liées.

A  rticle   1  4   : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le colonel commandant le groupement
de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  les  agents  assermentés  du  syndicat  mixte  des  gardes
champêtres intercommunaux, le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin et le
chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin pour la
pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le 16 février 2023

Pour le préfet et par délégation
L’adjoint du directeur

Le chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels

SIGNE

Pierre SCHERRER

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de 
droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion 
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être 
adressée au moyen de cette application.
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du 16 février 2023

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

OBJET :

Date de l’opération :

Bénéficiaire de l’autorisation : Nom :
Qualité :
Résidence :

Responsable de l’exécution matérielle : Nom :
Qualité :
Résidence :

Cours d’eau : Affluent de :

Commune : Secteur :

Destination des poissons :

Espèces sur place
Remis à l’eau

(quantité)
Détruits du droit de

pêche (quantité)
Remis au détenteur

(quantité) *

* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.

Dans  le  cadre  d’une  autorisation  de  capture  et  de  transport  du  poisson  destiné  à  la
reproduction ou au repeuplement :
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Espèces Quantité Lieu de capture Lieu de transfert

Observations éventuelles :

Visa et observations éventuelles de l’agent commissionné au titre de la police de la pêche en
eau douce :

Fait à                            , le

Destinataires :

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin ;
Service départemental de l’office français de la biodiversité ;
Président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du milieu aquatique.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE DE L’EAU, DE L'ENVIRONNEMENT ET DES ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n°2023-11 du 16 février 2023
portant autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques au

personnel de l’office français de la biodiversité (OFB)
pour l’année 2023

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu
l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations de capture, de
transport ou de vente de poissons à des fins sanitaires, scientifiques et écologiques ;

Vu
du l’article L.432-10 code de l’environnement relatif aux espèces dont l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

Vu les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

Vu
l’arrêté du 6 août 2013 fixant la forme et le contenu des demandes d’autorisations
prévues au 2° de l'article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de l’environnement ;

Vu
l’arrêté  ministériel  du  02  février  1989  portant  dérogation  aux  prescriptions  des
articles 11 et 16 du décret du 14 novembre 1988 pour l’utilisation des installations de
pêche à l’électricité ;

Vu
l’arrêté du 17 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Arnaud REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu
l’arrêté 2023-01 du 17 janvier 2023, portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu la demande du 01 décembre 2022 de l’office français de la biodiversité ;

Vu
l’avis du 31 janvier 2023 de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection
du milieu aquatique sur la demande de l’office français de la biodiversité ;

Sur proposition du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;
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ARRÊTE

Article 1  er   : Bénéficiaire de l’autorisation

L’office français de la biodiversité est autorisée à capturer du poisson à des fins scientifiques
et à le transporter dans les conditions fixées au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération

Le personnel de l’office français de la biodiversité est autorisé à réaliser des opérations de
pêche scientifique et de transport du patrimoine piscicole dans le but de favoriser l’étude de
peuplements piscicoles.

Article   3   : Responsable(s) de l’exécution matérielle

Personnel de la direction régionale du Grand Est de l’OFB :

ANDRÉ Sylvie BURGUN Vincent

CARPENTIER Véronique CHARLIER Franck

HANN Mathieu LAMAND Florent

LE MARESQUIER Ludovic LOPEZ Joséphine

MANNE Sébastien MERCIER Olivia

MONNIER David MORVAN Xavier

MOUGENEZ Sébastien PEREZ Emmanuel

PIERRON Florent VIALLARD Julien

 Personnel du service départemental de I'OFB 68●  :

BALTZINGER Bruno BIELLMANN Stéphanie

BOHN Patrick BUBENDORF Carine

CLAUDON Sylvain GIROD Valentin

GUEGAN Yves HARNIST Romain

HEIN Régis HELLIO Camille

HERBRECHT Fabrice JARRASSIER Cyriac

MUTEL Sébastien

Article   4   : Validité

La présente autorisation est valable pour l’ensemble de l’année 2023.

Article   5   : Moyens de capture autorisés

Les ayants-droits sont autorisés à mettre en œuvre tous types de pêche 

Article   6   : Destination du poisson capturé

Le poisson capturé sera rejeté à l’eau sauf dans les cas suivants :

2



• Le poisson mort au cours de la pêche de sauvetage qui sera remis au détenteur du
droit  de  pêche  jusqu’à  concurrence  de  ses  frais.  Au-delà,  il  sera  remis  à  un
représentant de l’autorité publique ou à une œuvre de bienfaisance ;

• Les poissons appartenant aux espèces dont l’introduction dans les eaux libres est
interdite ;

• Les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques impliquant leur
destruction ;

• Les poissons destinés à des expositions publiques ou à des fins pédagogiques.

Article 7 : Précautions particulières

Il convient de désinfecter les équipements (matériel de pêche et matériel de protection) de
manière préalable et postérieure à l’opération afin d’éviter tout risque de transmission  de
pathologies piscicoles dont notamment la peste de l’écrevisse (Aphanomyces astaci).

Étant donné le classement « en danger critique » de l’espèce d’écrevisse à pattes blanches
(Austropotamobius pallipes)  sur la liste rouge des écrevisses menacées en Alsace (2014),  les
pêches d’études ne devront pas être réalisées sur des portions de cours d’eau où la présence
de ces espèces sont connues.

Il appartient aux responsables des actes de pêche de respecter ou faire respecter les règles
ci-après :

• Le port, par tous les participants à l’opération de pêche, d’équipements isolants
adaptés  aux  tensions  électriques  mises  en  jeu  (bottes,  gants,  cuissardes  ou
pantalons) ;

• La bonne formation des membres de l’équipe de pêche aux règles de sécurité à
observer lors d’opérations de pêche électrique ;

• Minimum  deux  des  membres  de  l’escouade  de  pêche  sont  formés  à
l’administration  des  premiers  soins  de  secourisme  aux  victimes  d’accident
électrique ;

• Un  maintien  en  parfait  état  de  sécurité  et  un  contrôle  annuel,  auprès  d’un
organisme certifié, des installations de pêche électrique.

Article 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le personnel  de  l’OFB  ne  peut  exercer  les  droits  qui  sont  liés  à  la  présente  autorisation
qu’avec l’accord du ou des détenteur(s) du droit de pêche.

Article   9   : Déclaration préalable

Deux semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
est  tenu  d’adresser  une  déclaration  écrite  précisant  le  programme,  les  dates  et  lieux  de
captures, les moyens mis en œuvre ainsi que la destination des poissons capturés aux acteurs
ci-dessous :

• Direction départementale des territoires du Haut-Rhin ;

• Président  de  la  fédération du  Haut-Rhin  pour  la  pêche et  la  protection  du  milieu
aquatique.
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A  rticle   10   : Compte-rendu d’exécution

Dans le délai d’un mois après l’exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu de communiquer un compte-rendu précisant les résultats des captures
et la destination des poissons aux organismes visés à l’article 9.

A  rticle   11   : Rapport annuel

Dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  l’expiration  de  la  présente  autorisation,  le
récipiendaire adresse un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux,
dates, objets, résultats et conclusions au préfet coordonnateur de bassin (direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement).

A  rticle   12   : Port et présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l’exécution matérielle de l’opération doit être
porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu
de la présenter lors de tout contrôle des agents commissionnés au titre de la police de la
pêche.

A  rticle   13   : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment
sans indemnité si le bénéficiaire n’en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui
sont liées.

A  rticle   1  4   : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le colonel commandant le groupement
de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur territorial de Strasbourg de voies navigables de
France,  le  directeur  départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin  et  le  chef  du  service
départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin pour la
pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le du 16 février 2023

Pour le préfet et par délégation
L’adjoint du directeur

Le chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels

SIGNE

Pierre SCHERRER
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Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de 
droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion 
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être 
adressée au moyen de cette application.
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du 16 février 2023

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

OBJET :

Date de l’opération :

Bénéficiaire de l’autorisation : Nom :
Qualité :
Résidence :

Responsable de l’exécution matérielle : Nom :
Qualité :
Résidence :

Cours d’eau : Affluent de :

Commune : Secteur :

Destination des poissons :

Espèces sur place
Remis à l’eau

(quantité)
Détruits du droit de

pêche (quantité)
Remis au détenteur

(quantité) *

* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.
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Dans  le  cadre  d’une  autorisation  de  capture  et  de  transport  du  poisson  destiné  à  la
reproduction ou au repeuplement :

Espèces Quantité Lieu de capture Lieu de transfert

Observations éventuelles :

Visa et observations éventuelles de l’agent commissionné au titre de la police de la pêche en
eau douce :

Fait à                            , le

Destinataires :

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin ;
Président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du milieu aquatique.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE DE L’EAU, DE L'ENVIRONNEMENT ET DES ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n°2023-10 du 16 février 2023
portant autorisation conditionnelle de capture et de transport de poissons à des fins

scientifiques au personnel de l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN)
pour l’année 2023

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu
l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations de capture, de
transport ou de vente de poissons à des fins sanitaires, scientifiques et écologiques ;

Vu
du l’article L.432-10 code de l’environnement relatif aux espèces dont l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

Vu les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

Vu
l’arrêté du 6 août 2013 fixant la forme et le contenu des demandes d’autorisations
prévues au 2° de l'article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de l’environnement ;

Vu
l’arrêté  ministériel  du  02  février  1989  portant  dérogation  aux  prescriptions  des
articles 11 et 16 du décret du 14 novembre 1988 pour l’utilisation des installations de
pêche à l’électricité ;

Vu
l’arrêté du 17 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Arnaud REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu
l’arrêté 2023-01 du 17 janvier 2023, portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu
la  demande  du  01  décembre  2022 de  l’institut  de  radioprotection  et  de  sûreté
nucléaire ;

Vu
l’avis du 06 février 2023 de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection
du milieu aquatique sur  la demande de l’institut de radioprotection et de sûreté
nucléaire ;

Vu
l’avis du 06 février 2023 de l’office français de la biodiversité sur la demande de
l’institut de radioprotection et de sûreté nucléaire ;
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Considérant

la présente autorisation comme effective dès lors que les détenteurs du
droit de pêche, messieurs les pêcheurs professionnels Jérémy FUCHS et
Adrien VONARB, sont indisponibles pour effectuer les prélèvements de
spécimens  piscicoles  nécessaires  à  la  bonne  tenue  des  analyses
scientifiques ;

Considérant
La  nécessité  de  suivre  l’état  radio-écologique  de  l’environnement
aquatique  des  centrales  nucléaires  via  la  capture  et  l’analyse  de
spécimens piscicoles autour de l’installation nucléaire de Fessenheim ;

Sur proposition du chef du bureau du bureau nature chasse foret ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Bénéficiaire de l’autorisation

l’institut de radioprotection et de sûreté nucléaire – CE Cadarache – 13 115 SAINT-PAUL-LEZ-
DURANCE est autorisé à capturer du poisson à des fins scientifiques et à le transporter dans
les conditions fixées au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération et zone de prélèvements

Les prélèvements ont lieu à Kembs (entre le km 16,5 et le km 14,5 en amont du CNPE de
Fessenheim) et à Biesheim (entre le km 16 et le km 18 en aval du CNPE de Fessenheim).
Ils  sont  destinés  au  suivi  radioécologique  de  l’environnement  aquatique  des  centrales
nucléaires du nord-est de la France.

Article   3   : Responsable(s) de l’exécution matérielle

Identité Profession

GIROUD Cédric Pêcheur professionnel

GIROUD Florestan Pêcheur professionnel

CLAVAL David IRSN – Coordonnateur des études 
radioécologiques autour des sites EDF

CALMON Philippe IRSN – Responsable de l’étude

CHAUDET Thomas OTND – Technicien de terrain

THEUREAU Laetitia OTND – Technicienne de terrain

Article   4   : Validité

La présente autorisation est valable pour l’ensemble de l’année 2023.
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Article   5   : Moyens de capture autorisés

Les ayants-droits  sont autorisés  à mettre en œuvre une pêche aux filets  maillants.  Si  des
difficultés majeures ne permettent pas la capture de spécimens, les titulaires de la présente
autorisation peuvent, à titre exceptionnel, recourir à une technique de pêche électrique.

Article   6   : Destination du poisson capturé

Le poisson capturé est rejeté à l’eau sauf dans les cas suivants :

• le poisson mort au cours de la pêche est remis au détenteur du droit de pêche
jusqu’à  concurrence  de  ses  frais.  Au-delà,  il  est  remis  à  un  représentant  de
l’autorité publique ou à une œuvre de bienfaisance ;

• Les spécimens appartenant aux espèces dont l’introduction dans les eaux libres
est interdite ;

• Les poissons destinés aux analyses radio-écologiques impliquant leur destruction ;

Article 7 : Précautions particulières

Il convient de désinfecter les équipements (matériel de pêche et matériel de protection) de
manière préalable et postérieure à l’opération afin d’éviter tout risque de transmission  de
pathologies piscicoles.

Il appartient aux responsables des actes de pêche électrique de respecter ou faire respecter
les règles ci-après :

• Le port, par tous les participants à l’opération de pêche, d’équipements isolants
adaptés  aux  tensions  électriques  mises  en  jeu  (bottes,  gants,  cuissardes  ou
pantalons) ;

• La bonne formation des membres de l’équipe de pêche aux règles de sécurité à
observer lors d’opérations de pêche électrique ;

• Minimum  deux  des  membres  de  l’escouade  de  pêche  sont  formés  à
l’administration  des  premiers  soins  de  secourisme  aux  victimes  d’accident
électrique ;

• Un  maintien  en  parfait  état  de  sécurité  et  un  contrôle  annuel,  auprès  d’un
organisme certifié, des installations de pêche électrique.

Article 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Les bénéficiaires ne peuvent exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation qu’avec
l’accord du ou des détenteur(s) du droit de pêche des zones aquatiques indiquées à l’article
n°2 du présent arrêté.

Article   9   : Déclaration préalable

Deux semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
est  tenu  d’adresser  une  déclaration  écrite  précisant  le  programme,  les  dates  et  lieux  de
captures, les moyens mis en œuvre ainsi que la destination des poissons capturés aux acteurs
ci-dessous :

• Direction départementale des territoires du Haut-Rhin ;
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• Service départemental de l’office français de la biodiversité ;

• Président  de  la  fédération du  Haut-Rhin  pour  la  pêche et  la  protection  du  milieu
aquatique ;

• Président de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en
eau douce du bassin du Rhin.

A  rticle   10   : Compte-rendu d’exécution

Dans le délai d’un mois après l’exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu de communiquer un compte-rendu précisant les résultats des captures
et la destination des poissons aux organismes visés à l’article 9.

A  rticle   11   : Rapport annuel

Dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  l’expiration  de  la  présente  autorisation,  le
récipiendaire adresse un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux,
dates, objets, résultats et conclusions au préfet coordonnateur de bassin (direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement).

A  rticle   12   : Port et présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l’exécution matérielle de l’opération doit être
porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu
de la présenter lors de tout contrôle des agents commissionnés au titre de la police de la
pêche.

A  rticle   13   : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment
sans indemnité si le bénéficiaire n’en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui
sont liées.

A  rticle   1  4   : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le colonel commandant le groupement
de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur territorial de Strasbourg de voies navigables de
France,  le  directeur  départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin  et  le  chef  du  service
départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin pour la
pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le 16 février 2023

Pour le préfet et par délégation
L’adjoint du directeur

Le chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels

SIGNE

Pierre SCHERRER
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Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de 
droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion 
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être 
adressée au moyen de cette application.
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du 16 février 2023

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

OBJET :

Date de l’opération :

Bénéficiaire de l’autorisation : Nom :
Qualité :
Résidence :

Responsable de l’exécution matérielle : Nom :
Qualité :
Résidence :

Cours d’eau : Affluent de :

Commune : Secteur :

Destination des poissons :

Espèces sur place
Remis à l’eau

(quantité)
Détruits du droit de

pêche (quantité)
Remis au détenteur

(quantité) *

* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.
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Dans  le  cadre  d’une  autorisation  de  capture  et  de  transport  du  poisson  destiné  à  la
reproduction ou au repeuplement :

Espèces Quantité Lieu de capture Lieu de transfert

Observations éventuelles :

Visa et observations éventuelles de l’agent commissionné au titre de la police de la pêche en
eau douce :

Fait à                            , le

Destinataires :

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin ;
Direction du service départemental de l’office français de la biodiversité ;
Président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du milieu aquatique.
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Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA 
concernant le projet Réfection du mur de soutènement M0268 sur la commune principale 
Lapoutroie 68650.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 23/12/2022, présenté par COLLECTIVITE 
EUROPEENNE D'ALSACE , enregistré sous le n°  et relatif à Réfection DIOTA-221223-142357-322-146
du mur de soutènement M0268 ;

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

COLLECTIVITE EUROPEENNE D'ALSACE 
125 Avenue d'Alsace

68000 COLMAR

concernant :

Réfection du mur de soutènement M0268
dont la réalisation est prévue à :

- Lapoutroie 68650

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les AIOT 
concernées 
par le projet

Le batardeau 
conduit à 
assécher une 



3.1.5.0 2

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un 
cours d'eau, étant de nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole, des 
crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, 
étant de nature à détruire les frayères de brochet :

 30  30 D

surface de 
30m² environ 
en phase 
provisoire 
pendant la 
reconstruction 
du mur.

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 23/02/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait 
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du 
code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-221223-142357-322-146

Le code postal du projet (commune principale) est : Lapoutroie 68650

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


 Nom du projet : Réfection du mur de soutènement M0268

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Déclarant

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 20009433200018

 Raison sociale : COLLECTIVITE EUROPEENNE D'ALSACE

 Forme Juridique : Département

Adresse en France

125 Avenue d'Alsace

68000 COLMAR

Signataire

 Nom : ROCCA

 Prénom : Jean-Michel

 Qualité : Responsable du service Ouvrage d'Art

 +  Téléphone fixe : 33 388766497

 +  Téléphone portable : 33 632984299

 Adresse email : jean-michel.rocca@alsace.eu

Référent

 Nom : BATÔT



 Prénom : Tom

 Fonction : Chargé d'affaire

 +  Téléphone fixe : 33 389306957

 +  Téléphone portable : 33 621965999

 Adresse email : tom.batot@alsace.eu

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : tom.batot@alsace.eu

3 - Localisation

Adresse du projet

  Code postal et commune : 68650 Lapoutroie

 Numéro et voie ou lieu dit : Rue de l'Europe

Géolocalisation du projet

 X : 1010932

 Y : 6791029

 Projection : Lambert 93

 Géolocalisation du projet : M0268_Extrait de carte.zip

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? Rhin-Meuse

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les AIOT 
concernées 
par le projet

3.1.5.0 2

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un 
cours d'eau, étant de nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole, des 
crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, 
étant de nature à détruire les frayères de brochet :

 30  30 D

Le batardeau 
conduit à 
assécher une 
surface de 
30m² environ 
en phase 
provisoire 
pendant la 
reconstruction 
du mur.

Caractéristiques du projet



Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : M0268_DLE_Formulaire Déclaration_TB.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : M0268_DLE_Notice TB.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : M0268_DLE_Formulaire_Natura2000_simplifie_Loi-Eau_Mai-
2013_PH.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : M0268_Cadastre.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : Plans.zip

 Fichier supplémentaire : Annexe.zip

 Précisions :




































































































































































	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
	 portant délégation de signature
	 à M. Pascal SCHMITT, directeur du Secrétariat Général Commun
	 à la préfecture et aux directions départementales interministérielles
	 du Haut-Rhin
	 A R R Ê T E
	 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
	 et en matière d’ordonnancement secondaire délégué, responsable de centre de coût
	 A R R Ê T E
	VU l’arrêté préfectoral du 31 juillet 2018 portant nomination des membres de la formation spécialisée « Groupements Agricoles d’Exploitation en Commun (GAEC) » de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture du Haut-Rhin,
	DÉCIDE
	VU l’arrêté préfectoral du 31 juillet 2018 portant nomination des membres de la formation spécialisée « Groupements Agricoles d’Exploitation en Commun (GAEC) » de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture du Haut-Rhin,
	DÉCIDE
	VU l’arrêté préfectoral du 1 juillet 2022 portant nomination des membres de la section spécialisée « Groupements Agricoles d’Exploitation en Commun (GAEC) » de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture du Haut-Rhin
	DÉCIDE

